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Bien que très variables,  

toutes les pratiques 

néfastes constituent   

des  violations des droits 
des femmes et des filles.
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Chaque jour, des dizaines Chaque jour, des dizaines 
de milliers de filles se de milliers de filles se 
voient privées de leur santé, voient privées de leur santé, 
de leurs droits et de leur de leurs droits et de leur 
avenir. Certaines subissent avenir. Certaines subissent 
des mutilations génitales. des mutilations génitales. 
D’autres sont obligées de D’autres sont obligées de 
se se «« marier  marier »» alors qu’elles  alors qu’elles 
sont enfants, d’autres encore sont enfants, d’autres encore 
sont laissées sans soins ou sont laissées sans soins ou 
affamées, uniquement parce affamées, uniquement parce 
qu’elles sont de sexe féminin.qu’elles sont de sexe féminin.

Les parents qui soumettent leurs filles 
à des pratiques néfastes le font souvent 
avec de bonnes intentions. Dans les 
communautés où les mutilations génitales 
féminines sont courantes, ils acceptent, 
à tort, qu’elles soient un passage obligé 
pour que leur fille soit intégrée. Ils croient, 
à partir d’un postulat erroné, que marier 
un enfant assurera son avenir. Certains 
n’ont pas conscience des risques que ces 
pratiques font peser sur la santé physique 
et psychologique de leurs filles.

Or les bonnes intentions ont peu de sens 
lorsqu’une fille doit abandonner l’école et 

ses amis pour être mariée de force, ou doit 
faire face toute sa vie à des problèmes de 
santé car elle a subi des mutilations liées 
à un rite de passage néfaste.

En 1994, lors de la Conférence internationale 
sur la population et le développement (CIPD), 
les gouvernements du monde entier ont appelé 
à assurer l’accès universel à la santé sexuelle 
et reproductive et ont réclamé avec fermeté 
la fin des pratiques néfastes. Un an plus tard, 
lors de la quatrième Conférence mondiale sur 
les femmes, les gouvernements ont réitéré que 
les pratiques néfastes devaient cesser.

Si des progrès ont été réalisés pour 
ralentir le rythme de certaines pratiques 
préjudiciables, le nombre de filles qui en sont 
victimes augmente du fait de la croissance 
démographique. De toute évidence, les 
promesses et les résolutions n’ont pas suffi à 
mettre définitivement un terme aux pratiques 
néfastes. Ce qu’il faut viser désormais, c’est un 
véritable changement et des résultats concrets.

L’année dernière, lors du Sommet de 
Nairobi sur la CIPD25, les représentants 
des gouvernements, d’organisations locales, 
d’organisations de développement et du 
secteur privé sont allés au‑delà des promesses 

Agir pour
auxmettre fin

pratiques nEfastes
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et des résolutions et se sont engagés à 
mettre fin à la non‑satisfaction des besoins 
en contraceptifs, aux décès maternels 
évitables, à la violence basée sur le genre 
et aux pratiques néfastes. 

Cette année marque le début d’une 
« décennie d’action » pour réaliser les 
objectifs de développement durable à 
l’horizon 2030, y compris la cible 5.3 portant 
sur l’élimination des pratiques néfastes. Il est 
temps de redoubler d’efforts pour atteindre 
notre but et protéger les millions de femmes 
et de filles dont l’intégrité corporelle est 
menacée. Nous devons accélérer le pas.

Les gouvernements doivent respecter 
leur obligation de protéger les filles et les 
femmes contre les comportements néfastes. 
Les traités sur les droits de l’homme, tels 
que la Convention relative aux droits de 
l’enfant, enjoignent aux États de prendre 
« toutes les mesures efficaces appropriées 
en vue d’abolir les pratiques traditionnelles 
préjudiciables à la santé des enfants ». 

L’objectif zéro peut s’avérer difficile à 
atteindre, mais j’ai la certitude qu’il est 
réalisable. Certaines pratiques néfastes 
perdurent depuis des siècles. Pourtant, 
le changement va – et doit – se produire. 
Pour faire évoluer les attitudes et les 
normes sociales, la première étape consiste 
à informer les parents des conséquences 
des pratiques néfastes sur leurs filles et 
à leur montrer les avantages dont les 
familles et les communautés tirent parti 
lorsque les filles sont en bonne santé, 
autonomes et en mesure d’exercer leurs 
droits. Nous savons que les actions qui 
mettent les femmes, les hommes, les filles 
et les garçons sur un pied d’égalité dans 

tous les domaines de la vie peuvent aider 
à transformer des traditions anciennes 
qui s’avèrent préjudiciables. Nous savons que 
le démantèlement des systèmes patrilinéaires 
de propriété et d’héritage peut également 
contribuer à défaire l’institution du mariage 
des enfants. Nous savons ce qui fonctionne. 

Et aujourd’hui, nous savons aussi ce qu’il en 
coûterait de mettre fin aux deux pratiques 
néfastes les plus courantes, les mutilations 
génitales féminines et le mariage des 
enfants : 3,4 milliards de dollars par an, en 
moyenne, entre 2020 et 2030 – de l’argent 
dépensé à bon escient pour mettre fin aux 
souffrances de quelque 84 millions de filles.

Forts de nos connaissances, soutenus 
par les accords internationaux sur les droits 
de l’homme et portés par les nouveaux 
engagements des États et de la société civile, 
nous avons le pouvoir de défier les acteurs 
qui perpétuent la souffrance et de créer un 
monde où chaque femme et chaque fille est 
libre de décider de son avenir.

Depuis le début de l’année 2020, le monde  
est confronté à une pandémie sans précédent. 
La COVID‑19 fait rage dans le monde 
entier, tuant et ravageant les sociétés et 
les économies. En cette période d’adversité, 
l’UNFPA continuera à protéger la santé et les 
droits des femmes et des filles dans les pays 
et les communautés où nous œuvrons. 

Dr Natalia Kanem
Secrétaire générale adjointe  
et Directrice exécutive
UNFPA (organisme des Nations Unies 
chargé des questions de santé sexuelle  
et reproductive)
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Elle est une 
marchandise 
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son corps, sa vie et son avenir 
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Nous vivons dans un monde où 
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Ces pratiques qui peuvent être considérées comme 
normales, voire bénéfiques, ont des conséquences 
graves et souvent irréversibles. Dans de nombreux 
cas, elles ancrent la privation d’autonomie et 
l’inégalité dans le corps et l’esprit traumatisé d’une 
petite fille ou d’une adolescente, dès le début de son 
existence. Jusqu’à l’âge adulte et tout au long de sa 
vie, elles peuvent se traduire par l’impossibilité de 
s’instruire, d’accoucher en toute sécurité, de gagner 
décemment sa vie ou de faire valoir ses droits.

Les mariages d’enfants, précoces ou forcés et les 
mutilations génitales féminines comptent parmi 
les exemples les plus marquants de pratiques néfastes 
qui découlent du manque de pouvoir et de droits 
des femmes et des filles, et qui aggravent ces déficits 
selon un cercle vicieux. Les pratiques néfastes sont 
répandues, avec de nombreuses variations, dans 
toutes les régions du monde, aussi bien dans les 
pays en développement que développés. Aucun 
État ne peut prétendre qu’elles ne sévissent pas 
sur son territoire. Si certaines pratiques néfastes 
peuvent également concerner les garçons, 
comme le mariage des enfants, elles visent plus 
particulièrement les filles et les femmes, touchées 
par centaines de millions. 

Mettre fin aux pratiques néfastes d’ici à 2030 
dans tous les pays et toutes les communautés est 
l’un des objectifs de l’UNFPA, l’organisme des 
Nations Unies chargé des questions de santé sexuelle 
et reproductive, et l’une des cibles clés des objectifs 
de développement durable. Pour y parvenir, il 
faudra un changement rapide des mentalités qui 
continuent de cautionner les violences à l’égard 
des femmes et des filles et nient leurs droits et 
leur pouvoir de disposer de leur corps. Il faudra 
également apporter des transformations aux 
systèmes économiques, éducatifs, juridiques et 
de santé qui reflètent ces normes et perpétuent 
la discrimination sexiste et ses dégâts durables.

Les filles de la jeune génération, plus conscientes 
de leurs droits, semblent rejeter les pratiques 

néfastes comme jamais auparavant (UNICEF, 2020). 
À l’échelle mondiale, il existe un consensus de longue 
date pour y mettre fin. Les hommes et les garçons 
remettent de plus en plus en question l’inégalité 
entre les sexes et plaident pour des changements 
qui bénéficieront à toutes et à tous (Commission 
de la condition de la femme, 2020).

Une violation des droitsUne violation des droits
Le champ des pratiques néfastes est vaste. 
Certaines sont présentes à l’échelle nationale ou 
régionale, ou suivent même les flux migratoires 
internationaux. D’autres se dissimulent dans des 
communautés isolées (Banda et Atansah, 2016). 
Le présent rapport se concentre sur trois pratiques 
néfastes : les mutilations génitales féminines, 
le mariage des enfants et la préférence pour les 
garçons. Dénoncées depuis longtemps dans les 
accords internationaux sur les droits de l’homme et 
dans les constitutions et lois nationales, elles sont 
étroitement liées à la santé et aux droits en matière 
de sexualité et de reproduction. Bien que très 
variables, toutes les pratiques néfastes constituent 
des violations des droits des femmes et des filles. 

Ces pratiques sont parfois « justifiées » par la 
tradition, la religion ou la culture. Elles peuvent 
même, en apparence, découler de bonnes intentions. 
La famille d’une fille peut sincèrement croire 
que le fait de la marier jeune assurera son avenir 
financier ou la protégera contre les agressions 
sexuelles. Les mutilations génitales féminines 
peuvent, de fait, garantir son acceptation en 
tant qu’adulte au sein de sa communauté. 

Mais toutes les pratiques néfastes partent du 
principe que les droits et le bien‑être d’une 
femme ou d’une fille sont moins importants 
que ceux des hommes et des garçons. Les 
femmes et les filles ont donc moins de choix 
et sont plus susceptibles de se voir imposer 
des décisions qui les placent sous le contrôle 
sexuel, juridique et économique des hommes.  
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Art urbain à Tegucigalpa (Honduras). Photo de Daniel 
Quesada-Rebolledo, Horizons of Friendship.

De nombreux traités internationaux et autres 
accords sur les droits de l’homme, signés par une 
large majorité des pays, exigent des États qu’ils 
agissent pour mettre fin aux pratiques néfastes. 
La Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes, 
par exemple, dispose qu’il faut prendre toutes 
les mesures appropriées pour éliminer les préjugés 
et les pratiques fondés sur la discrimination 
sexiste. Le Programme d’action de la Conférence 
internationale sur la population et le développement 
de 1994 reconnaît explicitement les mutilations 
génitales féminines comme une violation des 
droits fondamentaux et indique qu’elles doivent 
être interdites partout où elles existent. 

Les pratiques néfastes peuvent être le fait de 
membres de la famille, de communautés religieuses, 
de prestataires de soins de santé, d’entreprises 
commerciales ou d’institutions publiques. Quelle 
que soit leur source, les gouvernements sont tenus 
d’y mettre fin. Et bien qu’il s’agisse d’une étape 
essentielle, l’interdiction formelle par la loi, bien 
souvent, ne suffit pas. Pour parvenir à une égalité 
des sexes dont les effets se font concrètement 
ressentir dans la vie quotidienne des femmes 
et des filles, il faut prendre une série de mesures 
qui garantiront l’absence de toute pratique 
néfaste et transformeront tous les schémas de 
discrimination et toutes les relations de pouvoir 
inégales entre les hommes et les femmes.  



À l’échelle mondiale, le rythme insuffisant des 
évolutions et les pressions démographiques se 
conjuguent à des progrès en demi‑teinte dans 
le domaine de l’égalité des sexes. Malgré les 
importantes avancées réalisées en matière de parité 
hommes‑femmes dans l’accès aux soins de santé et 
à l’éducation, la discrimination et la marginalisation 
des femmes restent criantes à travers le monde. 

Dans 57 pays, 55 pour cent seulement des femmes 
de 15 à 49 ans mariées ou en couple prennent 
librement leurs décisions concernant les relations 
sexuelles, l’utilisation de contraceptifs et le recours 
aux services de santé reproductive (UNFPA, 2020). 
Selon une autre estimation récente, il faudra près 

Des progrès en demi-teinte  Des progrès en demi-teinte  
Certaines pratiques néfastes qui ont fait l’objet 
d’une attention systématique ces dernières années, 
telles que le mariage des enfants et les mutilations 
génitales féminines, sont en recul dans les pays où 
elles étaient les plus répandues. Mais à moins que l’on 
assiste à une baisse spectaculaire des taux de prévalence 
dans un avenir proche, le nombre de femmes et de 
filles qui subiront ces pratiques dans les prochaines 
décennies sera plus important que jamais, du fait 
de la croissance démographique. 

Fresque peinte par Fidel Évora au Largo do Intendente,  
à Lisbonne, afin de sensibiliser aux mutilations génitales féminines  
©CML | DPC | José Vicente 2014



de 100 ans, en moyenne, pour combler les disparités 
globales entre les sexes, et même 257 ans en ce 
qui concerne la participation à la vie économique 
(Forum économique mondial, 2020). Les progrès 
sont fortement ralentis du fait des perceptions des 
personnes. Une enquête couvrant 80 pour cent de 
la population mondiale a révélé que 90 pour cent 
des hommes – et des femmes – cultivent des 
préjugés, sous une forme ou une autre, à propos 
des femmes (PNUD, 2020).

La discrimination sexiste a pour toile de fond 
l’augmentation des inégalités et l’intensification 
de l’exclusion à l’échelle mondiale. Ces disparités, 
qui se manifestent dans toutes les sociétés et sont 
ancrées dans les modèles économiques actuels, 
alimentent les divisions et les tensions sociales. Elles 
entretiennent et aggravent les inégalités entre les 
sexes, alors même que les attaques en règle contre 
le principe d’égalité hommes‑femmes progressent.

Certaines régions ont accentué les restrictions 
dans le domaine de la santé et des droits sexuels 
et reproductifs, tout en supprimant ou limitant 
l’éducation complète à la sexualité dans les écoles 
(Commission de la condition de la femme, 2020). 
Dans plus de 100 pays, les femmes subissent encore 
l’interdiction légale d’exercer certains emplois 
(Banque mondiale, 2018). Peu de mesures ont 
été prises pour atténuer l’influence croissante des 
nouvelles technologies qui, bien qu’offrant de 
nombreux avantages, ont augmenté l’exposition 
des femmes et des filles aux risques de violence et 
de maltraitance (Commission de la condition de 
la femme, 2020).

Les pratiques néfastes tendent à être corrélées avec 
l’intensification des pressions telles que les disparités 
économiques et les conflits, ainsi que la montée des 
crises liées au changement climatique. Les mesures 
d’austérité peuvent entraîner des coupes dans les 
fonds publics destinés à la santé et à d’autres services 
dont dépendent les communautés pauvres et, plus 
particulièrement, les femmes à faible revenu. D’ici 
à 2021, environ 5,8 milliards de personnes vivront 
dans des pays touchés par des plans d’austérité, 
dont près de 2,9 milliards de femmes et de filles, 
soit pratiquement les trois quarts de la population 
féminine mondiale (Commission de la condition 
de la femme, 2020).

Une accumulation Une accumulation 
de souffrancesde souffrances
Une pratique néfaste peut d’abord être un événement 
ponctuel. On ouvre de force les jambes d’une fille 
pour exciser ses parties génitales. Une enfant parée 
de beaux vêtements récite ses vœux de mariage d’un 
air hébété. Ce moment douloureux et traumatisant 
n’est pourtant que le prélude à bien d’autres. C’est 
ainsi qu’une pratique néfaste donne naissance à un 
enchaînement de souffrances. 
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Les filles et les femmes à qui l’on apprend que leur 
corps est d’abord l’objet du plaisir des hommes, ou 
de leur contrôle, sont aussi moins susceptibles de 
connaître leurs droits. Du point de vue des droits 
fondamentaux, les violations s’accumulent sur 
plusieurs fronts, privant les femmes de leurs droits 
à l’égalité et à la non‑discrimination, à la sécurité 
et à l’autonomie décisionnelle. Leurs droits à la 
santé et à l’éducation en matière de sexualité et de 
reproduction, ainsi que leurs possibilités de travailler 
et de s’épanouir dans la vie, peuvent également 
être bafoués. 

Si certains de ces effets néfastes sont difficiles à 
mesurer de façon empirique, ils n’en constituent 
pas moins des violations des droits fondamentaux 
dans la mesure où ils découlent de normes de genre 
discriminatoires qui perpétuent l’inégalité. Qui plus 
est, ils sont imposés aux femmes et aux filles, sans 
se soucier de leur consentement.

Les ravages de ces pratiques peuvent être aussi 
bien immédiats que structurels, physiques que 
psychologiques. Une fille soumise à des mutilations 
génitales doit d’abord endurer de fortes douleurs et 
un risque d’infection et d’hémorragie, voire de mort. 
Tout au long de sa vie, elle peut être confrontée à 
des infections de l’appareil génital, des maux de dos 
chroniques, des douleurs lors des rapports sexuels 
et une perte du plaisir sexuel, des difficultés lors de 
l’accouchement et bien d’autres problèmes. Elle sera 
plus susceptible qu’une fille non mutilée de souffrir 
de maladies psychologiques, notamment de stress 
post‑traumatique. 

Une fille que l’on force à se marier à un très jeune 
âge abandonne souvent l’école, anéantissant ainsi 
ses chances de gagner elle‑même sa vie et d’être 
autonome plus tard. Elle peut se trouver socialement 
isolée et souffrir de dépression. Et contrairement 
à un garçon marié précocement, elle peut tomber 
enceinte, qu’elle le veuille ou non, avant que son 
corps soit prêt, avec un cortège de risques et de 
conséquences pour elle et son bébé.

Dans les régions où la préférence est donnée aux 
garçons, une autre pratique néfaste, la sélection 
du sexe en faveur des fils peut se produire avant la 
naissance, ou se traduire plus tard par un allaitement 
maternel plus court des filles, une alimentation 
plus pauvre, une scolarité inadéquate et une 
vaccination plus irrégulière. Arrivées à l’âge adulte, 
ces femmes peuvent se trouver désemparées sur 
divers plans : éducation, emploi, droits politiques, 
situation matrimoniale.

Si les pratiques néfastes ont des conséquences 
tragiques pour les personnes, elles ont également 
des ramifications plus larges. Le mariage des 
enfants est étroitement lié à des niveaux de 
fécondité plus élevés et à la perpétuation de la 
pauvreté d’une génération à l’autre. Il compromet 
le développement d’une population productive 
et qualifiée, ce qui a une incidence directe sur 
la santé d’une économie. 

Cela implique un effort de 
toute la société. Toutes les 
personnes qui ont un rôle à 
jouer pour mettre fin à ces 
pratiques devront intensifier 
leur action. Et il faudra 
établir des corrélations 
entre les divers facteurs 
qui favorisent les pratiques 
néfastes et la privation 
d’autonomie des femmes.
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La préférence pour les garçons a créé des déséquilibres 
flagrants entre le nombre d’hommes et de femmes, 
au point que beaucoup d’hommes ne seront peut‑être 
pas en mesure de trouver une partenaire et d’avoir 
des enfants. Cela peut intensifier le risque de violence 
à l’égard des femmes, alimenter la traite des êtres 
humains et accroître la vulnérabilité des femmes à 
d’autres formes de pratiques néfastes (Kaur, 2013). 
Mais surtout, la préférence pour les garçons et ses 
nombreuses manifestations perpétuent les attitudes 
négatives envers les femmes et les filles, ce qui 
alimente et aggrave le fléau. 

Objectif zéroObjectif zéro
L’égalité des sexes est un objectif fixé au niveau 
mondial dans le cadre du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, qui appelle 
aussi explicitement à mettre fin à toutes les formes de 
discrimination, de violence et de pratiques néfastes 
à l’égard de toutes les femmes et toutes les filles, 
partout dans le monde. Lors du Sommet de Nairobi 
sur la CIPD25, organisé en 2019 pour marquer 
le vingt‑cinquième anniversaire de la Conférence 
internationale sur la population et le développement, 
les participants ont réitéré leur engagement à 
viser l’objectif « zéro pratique néfaste ». En 2020, 
le vingt‑cinquième anniversaire de la quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes de 1995 a 
donné un nouvel élan à la campagne mondiale en 
faveur de l’égalité des sexes et de l’autonomisation 
des femmes, en mobilisant notamment une nouvelle 
génération de défenseurs de la cause féministe, 
dynamiques et familiers du monde numérique, qui 
font entendre leurs voix dans le monde entier. 

Les pratiques néfastes s’inscrivent dans un continuum 
de violences prévalentes à l’égard des femmes et 
des filles, et constituent une « crise silencieuse et 
endémique » (Commission de la condition de la 
femme, 2020). Un tiers des femmes seront victimes 
de maltraitances physiques ou d’abus sexuels à un 
moment de leur vie (Commission de la condition de 
la femme, 2020). Malgré l’amélioration constante 

des lois et des initiatives visant à endiguer la 
violence et les pratiques néfastes, de nombreuses 
formes restent invisibles, incomprises et ne sont pas 
considérées comme un problème. Des tendances 
telles que la « médicalisation » des mutilations 
génitales féminines, pratiquées par un personnel 
médical qualifié, la « vente » de fillettes à marier 
sur les réseaux sociaux ou encore l’utilisation des 
technologies de santé reproductive pour donner 
la préférence aux garçons sont autant de signes 
inquiétants d’adaptation au monde moderne de 
pratiques néfastes, souvent ancestrales. 

L’évolution de l’opinion publique est porteuse d’espoir. 
Alors que des mouvements lancés sur des réseaux 
sociaux connus ont brisé le silence qui entourait 
depuis longtemps le harcèlement et les abus sexuels, de 
nouvelles études indiquent que dans les pays touchés 
par les mutilations génitales féminines, sept filles et 
femmes sur dix pensent que cette pratique devrait 
cesser. Et l’opposition pourrait s’intensifier : certaines 
enquêtes montrent en effet que les adolescentes sont 
au moins 50 pour cent plus enclines à s’opposer à cette 
pratique que les femmes plus âgées (UNICEF, 2020).
 
Pour parvenir à l’objectif « zéro pratique néfaste », 
il faudra toutefois progresser bien plus vite. Cela 
implique un effort de toute la société. Toutes les 
personnes qui ont un rôle à jouer pour mettre fin 
à ces pratiques devront intensifier leur action. Et il 
faudra établir des corrélations entre les divers facteurs 
qui favorisent les pratiques néfastes et la privation 
d’autonomie des femmes. Les communautés doivent 
accepter de protéger leurs filles. Les filles doivent 
avoir la possibilité de rester dans des écoles de qualité, 
de connaître leurs droits, de prendre leurs propres 
décisions et d’exprimer librement leurs souhaits et 
leurs besoins. Les services publics doivent soutenir le 
partage équitable des soins et du travail domestique 
non rémunérés afin de faire reculer la discrimination 
sexiste dans les familles. Les économies doivent 
donner à chaque femme la possibilité de se construire 
une vie décente, caractérisée par l’autonomie, la 
dignité et la liberté de choisir.
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Cha que jou r, 
des centaines des centaines 
de milliersde milliers de 

FILL ES  à travers 
le monde subissent 
des préjudices 
physiques ou 
psychologiques, 
au vu et au su de leur famille, 
de leurs amis et de leur 
communauté et avec leur 
assentiment. Parfois, ces 
préjudices passent par la 
mutilation de leurs organes 
génitaux, souvent justifi ée 
comme étant un rite de 
passage de l’enfance à l’âge 
adulte. Parfois, des fi lles 
sont données, vendues ou 
troquées contre de l’argent 
ou un objet de valeur, souvent 
sous prétexte d’un prétendu 
« mariage ». Dans d’autres 
cas, les préjudices sont plus 
insidieux : la préférence pour 
les garçons au détriment des 
fi lles, par exemple, renforce 
les perceptions négatives 
quant à la valeur des femmes 
et des fi lles dans la société 
et perpétue les inégalités 
entre les sexes.
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FOUÉES
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Ces différentes pratiques néfastes ont 
un point commun : elles constituent des 
violations des droits fondamentaux.

Au fil des années, la communauté internationale 
est parvenue à un consensus sur le fait que certaines 
pratiques néfastes ne pouvaient plus être tolérées 
et que les gouvernements, les communautés 
et les individus avaient le devoir d’y mettre 
un terme. Pourtant, ces pratiques persistent 
dans le monde entier, même lorsqu’elles sont 
interdites par des lois nationales, ce qui signifie 
que les violations des droits se poursuivent.

Mieux comprendre Mieux comprendre 
la notion de préjudicela notion de préjudice
Les pratiques néfastes qui portent atteinte à 
l’intégrité du corps des filles ne s’arrêtent pas 
aux actes eux‑mêmes ; elles entraînent d’autres 
préjudices en les empêchant d’exercer de nombreux 
autres droits. Les répercussions se ressentent dans 
l’ensemble de la société et viennent renforcer 
les stéréotypes sexistes et les inégalités qui sont 
précisément à l’origine de ces pratiques.

Pour les experts internationaux des droits de 
l’homme, la notion de préjudice revêt une portée et 
une signification très larges. Il ne s’agit pas seulement 
d’une blessure (physique, mentale ou émotionnelle) 
infligée à une personne, d’un dommage économique 
ayant des répercussions sur ses revenus et son 
épargne, ou d’une atteinte à la réputation qui 
affecterait son statut dans la communauté. Ces 
différents types de préjudices peuvent en effet être 
mesurés, tandis que ceux causés par le mariage 
des enfants ou la préférence pour les garçons 
peuvent avoir des répercussions bien plus globales 
et s’avérer, pour ainsi dire, incommensurables.

Les Nations Unies considèrent que les pratiques 
néfastes ont souvent pour objectif ou pour effet de 
« compromettre la reconnaissance, la jouissance et 
l’exercice des droits et des libertés fondamentales 

des femmes et des « enfants », selon différentes 
Conventions et Déclarations internationales.

Les pratiques préjudiciables ont « une incidence 
négative sur [la] dignité [des filles], leur 
intégrité physique, psychosociale et morale, leur 
développement, leur participation à la société, leur 
santé, leur éducation et leur condition économique et 
sociale », affirme en novembre 2014 une observation 
générale conjointe des comités consacrés aux deux 
principales conventions dans ce domaine, à savoir 
la Convention relative aux droits de l’enfant et la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes. 

La question de la discrimination est au cœur du 
problème. Les atteintes à la dignité sont reconnues 
comme des violations des droits fondamentaux parce 
qu’elles constituent des formes de discrimination 
qui réduisent et limitent la capacité des femmes 
et des enfants à participer pleinement à la société 
ou à se développer et à s’épanouir sans entraves.

Ces différents préjudices présentent en outre de 
nombreuses similitudes. Les pratiques néfastes résultent 
de normes sociales qui perpétuent la domination des 
hommes sur les femmes et des garçons sur les filles. 
Elles témoignent des inégalités dont sont victimes les 
femmes et les enfants en raison de leur sexe, de leur 
genre, de leur âge et d’autres facteurs transversaux, 
et sont imposées aux femmes et aux enfants, avec ou 
sans leur consentement, par des membres de la famille 
ou de la communauté ou par la société en général.

Les stéréotypes sexistes nourrissent la perpétuation 
des préjudices. Du point de vue des droits 
fondamentaux, ils sont néfastes car fondés sur « des 
préjugés au sujet des qualités ou caractéristiques 
possédées ou censées être possédées par les hommes 
et les femmes, ou du rôle qui est ou devrait être 
le leur, ce qui limite leur capacité à développer 
leurs aptitudes personnelles, à suivre une carrière 
professionnelle ou à faire des choix concernant leur 
vie et leurs projets de vie » (Cusak, 2013).
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Pratiques 
considérées comme néfastes en 
vertu des traités internationaux 
relatifs aux droits de l’homme

• Accusations de sorcellerie

• Alimentation insuffisante  
ou excessive des filles

• Châtiments corporels

• Constriction, marquage au fer, 
scarification ou tatouage de 
marques tribales

• Crimes commis au nom d’un 
prétendu « honneur »

• Inceste

• Infanticide

• Lapidation

• Mariage des enfants

• Modifications corporelles (plateau 
labial, allongement du cou...)

• Mutilations génitales féminines

• Pratiques ciblant les veuves

• « Prix de la fiancée » et 
violences liées à la dot

• Repassage des seins

• Rites initiatiques violents

• Sélection prénatale en fonction 
du sexe

• Tabous nutritionnels et pratiques 
traditionnelles en matière 
d’accouchement

• Tabous ou pratiques empêchant  
les femmes de contrôler leur 
propre fertilité

• Tests de virginité

Directement ou indirectement, les violations ont 
un caractère discriminatoire puisque ces pratiques 
empêchent les filles et les femmes d’exercer leurs 
droits fondamentaux au même titre que les hommes 
et les garçons. 

Toutes ces pratiques sans exception reposent sur 
la croyance en une séparation binaire, immuable et 
catégorique entre hommes et femmes et entre garçons 
et filles, qui définirait la position hiérarchique et le 
rôle social des uns et des autres ainsi que les attentes 
les concernant, en attribuant davantage de valeur 
aux hommes et aux garçons, et donc en reléguant 
les femmes et les filles à un rang inférieur.

Les familles qui soumettent les filles, les épouses 
et les mères à des pratiques néfastes sont souvent 
bien intentionnées. Les gouvernements, en vertu 
des obligations qui leur incombent d’éliminer ces 
pratiques, ont le devoir d’empêcher les membres 
d’une famille de porter préjudice à d’autres, 
mais également de faire évoluer les mentalités 
et les normes sociales qui assujettissent le destin 
des filles au mariage et à la reproduction. 

Les pratiques néfastes violent tout un éventail de 
droits fondamentaux relatifs à l’égalité, à la sécurité de 
la personne, à la santé et à l’autonomie décisionnelle. 

Parmi les pratiques reconnues comme des violations 
des droits fondamentaux, on peut citer les 
mutilations génitales féminines (MGF), le mariage 
des enfants et la sélection prénatale en fonction du 
sexe (fondée sur un parti pris sexiste), des coutumes 
dont les causes et les conséquences témoignent 
d’autres violations des droits fondamentaux. 
La préférence pour les garçons, bien qu’elle ne 
constitue pas directement une violation des droits 
fondamentaux, encourage les pratiques néfastes qui 
relèvent de cette catégorie, notamment la sélection 
prénatale en fonction du sexe. D’autres pratiques 
relatives à la nourriture et aux tabous liés aux 
menstruations sont également source d’inquiétudes 
pour les spécialistes des droits de la personne.
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La Déclaration universelle des 
droits de l’homme de 1948 énonce 
différentes autorisations 
et interdictions pour les 
gouvernements d’aujourd’hui 
et prévoit les mesures qu’ils 
devraient prendre pour tous les 
citoyens, sans discrimination. 
Adoptée par l’ensemble des 
nations, elle rend compte d’une 
reconnaissance commune de ce 
que sont les droits fondamentaux 
et des raisons pour lesquelles 
ils devraient exister pour toutes 
et tous, partout dans le monde, 
indépendamment du sexe, du 
genre, de l’appartenance ou de 
l’origine ethnique, de la couleur 
de peau, de la religion, de la 
nationalité, de la langue, du 
handicap, du lieu de résidence 
ou de toute autre condition.

Les droits de l’homme sont souvent 
reconnus et garantis par des instruments 
juridiques : traités, droit international 
coutumier, principes généraux et 
autres sources de droit international. 
Le droit coutumier désigne les rapports 
qu’entretiennent les nations les unes avec 
les autres, que ces relations soient ou non 
régies par un traité. Ce droit découle donc 
des pratiques observées par les nations.

La Charte internationale des droits 
de l’homme est le nom donné à la 
résolution 217 (III) de l’Assemblée générale, 
qui ratifie la Déclaration universelle 
des droits de l’homme ainsi que deux 
traités internationaux rédigés par les 
Nations Unies :

• le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels ; et

• le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques.

Les droits fondamentaux sont par 
ailleurs énoncés ou détaillés dans 
de nombreux autres accords :
• la Convention internationale sur 

l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale ;

• la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes ;

• la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants ;

• la Convention relative aux 
droits de l’enfant ;

• la Convention internationale sur 
la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille ;

• la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées ; et

• la Convention relative aux 
disparitions forcées.

Les droits de l’homme  
et les Nations Unies
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Les organes conventionnels publient en 
outre des observations générales et des 
recommandations générales afin d’aider 
les gouvernements à comprendre les 
obligations qui les lient aux traités et de 
proposer une interprétation faisant autorité 
quant à leur signification. Les observations 
générales, recommandations générales et 
observations finales n’ont toutefois aucun 
caractère contraignant ; elles donnent 
plutôt des orientations aux gouvernements 
et, de plus en plus, favorisent la 
reconnaissance des normes internationales 
(notamment des normes coutumières) et 
du droit international.
 
Les normes relatives aux droits de 
l’homme émanent également d’accords 
politiques consensuels tels que le 
Programme d’action de la Conférence 
internationale sur la population et le 
développement (Le Caire, 1994) et celui 
de la quatrième Conférence mondiale sur 
les femmes (Beijing, 1995). Ces accords, 
ainsi que les objectifs de développement 
durable des Nations Unies, définissent 
des politiques et des cibles mondiales 
communes en vue de la réalisation 
des droits des femmes et des filles, 
notamment des droits à la santé sexuelle 
et reproductive, et de l’atteinte de l’égalité 
des sexes. 

Les traités sont des contrats conclus 
entre plusieurs gouvernements, ou « États 
parties », qui conviennent entre eux des 
termes (ou articles) desdits traités. Lorsque 
des gouvernements signent et ratifient des 
traités, ces derniers acquièrent un caractère 
contraignant et imposent à leurs signataires 
de défendre et de faire appliquer les droits 
qu’ils énoncent.

Tous les États membres des Nations Unies 
ont ratifié au moins un traité relatif aux 
droits de l’homme, ce qui les enjoint à 
respecter, protéger et réaliser l’ensemble 
des droits fondamentaux, ceux‑ci 
étant considérés comme universels, 
interdépendants et interconnectés. Pour 
ce faire, les gouvernements peuvent 
notamment veiller à ce que les lois et les 
politiques nationales soient compatibles 
avec les obligations en matière de droits 
prévues dans les traités.

Pour chaque traité, un organe conventionnel 
composé d’experts indépendants est chargé 
de surveiller l’application des dispositions 
sur la base de rapports que les États parties 
sont tenus de leur présenter à intervalles 
réguliers afin de rendre compte des progrès 
réalisés et des obstacles rencontrés dans 
l’accomplissement de leurs obligations. 
Les organes conventionnels publient des 
« observations finales », à partir desquelles 
ils recommandent aux pays les mesures 
à prendre pour mieux respecter leurs 
obligations en matière de droits de l’homme. 
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Toutes les mesures appropriéesToutes les mesures appropriées
La Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et la 
Convention relative aux droits de l’enfant abordent 
explicitement la question des pratiques néfastes et 
exposent les obligations qui incombent aux États en 
vue d’y mettre un terme.

En vertu de la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes, 
les États sont tenus de « [prendre] toutes les mesures 
appropriées, y compris des dispositions législatives, pour 
modifier ou abroger toute loi, disposition réglementaire, 
coutume ou pratique qui constitue une discrimination 
à l’égard des femmes » et de « [prendre] toutes les 
mesures appropriées pour [...] modifier les schémas et 
modèles de comportement socioculturel de l’homme 

et de la femme en vue de parvenir à l’élimination 
des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout 
autre type, qui sont fondés sur l’idée de l’infériorité 
ou de la supériorité de l’un ou l’autre sexe ou d’un 
rôle stéréotypé des hommes et des femmes ». Cette 
convention a été ratifiée ou approuvée par tous les 
gouvernements, à l’exception de sept d’entre eux.

La Convention relative aux droits de l’enfant, qui 
s’applique à toute personne âgée de moins de 18 ans, 
impose aux États parties de « [prendre] toutes les 
mesures efficaces appropriées en vue d’abolir les 
pratiques traditionnelles préjudiciables à la santé des 
enfants », la santé étant définie par l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) comme « un état 
de complet bien‑être physique, mental et social 
et [non] pas seulement [...] une absence de maladie 
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LA SANTE est définie 
par l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) 
comme « un état de complet 
bien-être physique, 
mental et social et [non] 
pas seulement [...] une 
absence de maladie 
ou d’infirmité ».

ou d’infirmité ». La Convention relative aux droits 
de l’enfant a été ratifiée par tous les États membres 
des Nations Unies sauf un.

L’égalité des sexes, le droit de ne pas être victime de 
discrimination sexiste ou fondée sur le genre et le 
droit à un traitement équitable sont généralement 
reconnus comme des droits fondamentaux dans la 
Charte internationale des droits de l’homme.

Cadres internationaux en Cadres internationaux en 
matière de droits de l’hommematière de droits de l’homme
En vertu de la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes, les 
États parties sont tenus de :
• prendre toutes les mesures appropriées pour [...] 

modifier les schémas et modèles de comportement 
socioculturel [...].

En vertu du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, ils doivent :
• veiller à ce que des pratiques sociales ou 

traditionnelles nocives n’interfèrent pas avec 
l’accès aux soins pré et postnatals et à la 
planification familiale ; et

• empêcher que des tiers imposent aux femmes 
des pratiques traditionnelles.

En vertu de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, les États Parties sont tenus de :
• protéger les enfants contre toute forme 

de violence physique, sexuelle ou mentale, 
y compris des actes perpétrés par leurs parents 
ou autres personnes à qui ils sont confiés.

Les organes conventionnels ont appelé les États à :
• entreprendre différentes interventions sociales 

efficaces visant à transformer les normes, à 
favoriser une réelle égalité des sexes et à défendre 
les droits des femmes et des filles, notamment 
par des campagnes informatives et éducatives 
durables destinées à sensibiliser les chefs religieux 
et communautaires, les familles, les hommes et 
les garçons, ainsi que les femmes et les filles ; et

• utiliser tous les moyens à leur disposition 
(budgétaires, législatifs, administratifs et 
politiques), de façon autonome ou en impliquant 
la société civile et les groupes confessionnels et 
communautaires, afin d’éliminer ces pratiques. 

Les organes conventionnels ont également invité 
les États parties à honorer leurs obligations au 
moyen de la loi. S’inspirant de l’alinéa d) du 
paragraphe 49 de l’Observation générale no 22 
sur le droit à la santé sexuelle et procréative, 
l’observation générale conjointe no 31 du Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes et no 18 du Comité des droits de l’enfant 
sur les pratiques préjudiciables (2014) affirme 
par exemple que les gouvernements doivent :
• Adopter une législation ou modifier la législation 

existante en vue de s’attaquer effectivement aux 
pratiques préjudiciables et de les éliminer [tout 
en s’assurant que la législation est] pleinement 
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conforme à toutes les obligations définies dans la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, la Convention 
relative aux droits de l’enfant et les autres normes 
internationales relatives aux droits de l’homme.

Respecter, protéger et réaliserRespecter, protéger et réaliser
Les obligations relatives aux droits de l’homme 
imposent aux gouvernements de respecter, protéger et 
réaliser les droits fondamentaux de leur population. 
Respecter signifie que les gouvernements ne peuvent 
pas violer directement ces droits ; protéger renvoie à 
leur responsabilité d’empêcher des tiers de les violer 
et à leur devoir de mettre en place une procédure 
de réparation en cas de violation ; et réaliser signifie 
que les États doivent dispenser les informations 
et les services nécessaires pour obtenir tous les 
résultats énoncés ci‑dessus (HCDH, n.d.).

Les pratiques néfastes impliquant souvent des 
violences à l’égard des femmes et des filles, les 
gouvernements ont l’obligation de prévenir ces 
actes, d’enquêter à leur sujet et de les sanctionner, y 
compris lorsque lesdites violences sont perpétrées par 
des acteurs non étatiques, par exemple des membres 
de la famille (Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, 2017 et 1992).

Il est généralement admis que les gouvernements 
ont besoin de temps pour honorer leurs obligations 
en matière de droits économiques et sociaux (droit 
à la santé et à l’éducation, notamment), en raison 
des ressources et des programmes qu’il convient 
de mobiliser pour les respecter intégralement. En 
revanche, les droits civils et politiques (prévention 
de la discrimination et de la violence, par exemple) 
sont jugés plus faciles et rapides à mettre en œuvre 
en adoptant ou en faisant appliquer des lois.

Selon ONU‑Femmes, tous les États membres des 
Nations Unies prévoient dans leur constitution des 
dispositions visant à assurer l’égalité des sexes et la 
non‑discrimination dans certains domaines tels que 

la participation politique (ONU‑Femmes, n.d.). 
Le droit à l’égalité dans le mariage et la vie de 
famille sont garantis dans 181 constitutions, et 
le droit de ne pas subir de violences dans 182. 

Les lois ne suffisent pasLes lois ne suffisent pas
Pour les États, la législation constitue le principal 
moyen de garantir les droits fondamentaux. 
Cependant, s’il est nécessaire d’adopter des lois et 
d’inscrire certains droits dans la constitution, ces 
étapes sont loin d’être suffisantes pour prévenir 
et éliminer les pratiques sexistes néfastes. Les 
mutilations génitales féminines, par exemple, 
sont interdites par des lois nationales dans la 
majorité des pays où elles sont pratiquées, ce 
qui ne les empêche pas de se perpétuer (OMS, 
2020). C’est rarement faute de lois que les 
femmes et les filles subissent des mutilations de 
leurs organes génitaux, qu’elles sont mariées de 
force, qu’elles sont suralimentées ou affamées ou 
qu’on leur préfère une progéniture masculine.

La prévention et l’élimination des pratiques néfastes 
doivent faire l’objet de mesures efficaces prises 
dans le cadre d’une « stratégie globale bien définie, 
fondée sur les droits et adaptée à l’échelle locale », 
selon les organismes conventionnels chargés de 
veiller au respect de la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes et de la Convention relative aux 
droits de l’enfant. Une telle stratégie doit passer 
par des lois, des politiques et des interventions 
sociales, « conjuguées à un engagement politique 
à la mesure des enjeux et à l’obligation de 
rendre des comptes à tous les niveaux ».

Les États sont tenus de respecter les obligations 
minimales suivantes : recueillir, mettre à jour et 
diffuser des données relatives à l’incidence et à 
la prévalence des pratiques néfastes ; rédiger et 
faire appliquer « des lois et des réglementations 
appropriées » avec la participation des communautés 
touchées ; et mettre en œuvre des initiatives de 

22 PRIVÉES, DÉPOSSÉDÉES, BAFOUÉES



jeune fille, la partie restante étant ensuite suturée de 
façon à ne laisser qu’une petite ouverture destinée 
à l’écoulement de l’urine ou du sang menstruel. 
Cette pratique impliquant une modification 
corporelle chirurgicale, elle pose essentiellement un 
problème de santé pour les jeunes filles concernées, 
qui risquent différentes complications (hémorragie, 
infection, septicémie et même décès). En outre, les 
mutilations génitales féminines entraînent souvent 
un état dépressif et la perte durable du plaisir sexuel, 
voire des fonctions sexuelles, et parfois d’autres 
conséquences à long terme : infertilité, douleurs, 

En 1997, l’UNFPA, l’UNICEF et l’Organisation 
mondiale de la Santé ont donné aux mutilations 
sexuelles féminines la définition commune 
suivante : « toutes les interventions aboutissant 
à une ablation partielle ou totale des organes 
génitaux externes de la femme ou autres lésions 
des organes génitaux féminins pratiquées pour 
des raisons culturelles ou à d’autres fins non 
thérapeutiques » (OMS, UNICEF, UNFPA, 1997). 

Certains éléments de cette définition 
s’appliquent‑ils également à la circoncision 
masculine ? Le Bureau du Haut‑commissaire 
aux droits de l’homme conteste l’équivalence 
entre ces deux notions dans la mesure où « les 
effets des mutilations génitales féminines, leur 
intention, leur finalité et leurs conséquences 
sont bien plus néfastes » et où « les mutilations 
génitales féminines ont pour objectif principal 
de contrôler les désirs sexuels des femmes et 
des filles, ce qui n’est ni l’intention ni le résultat 
de la circoncision masculine » (CDH, 2015).

Circoncision masculine

prévention afin d’établir des normes sociales et 
culturelles fondées sur les droits, d’autonomiser les 
femmes et les communautés grâce à l’éducation et 
aux perspectives économiques, de sensibiliser les 
populations et de manifester leur engagement, et 
de veiller à ce que les femmes et les filles les plus 
vulnérables aux pratiques néfastes puissent bénéficier 
de mesures de protection et de services adaptés.

Mutilations génitales Mutilations génitales 
fémininesféminines
Traités
La liste des traités et autres accords relatifs aux droits 
fondamentaux dénonçant les méfaits des mutilations 
génitales féminines est longue, tout comme la liste 
des directives adressées aux acteurs étatiques et non 
étatiques en vue d’éliminer cette pratique.

Selon les organes conventionnels des droits de 
l’homme, les mutilations génitales féminines sont 
une pratique sexiste visant les femmes et les filles, 
dans la mesure où elles réduisent directement 
leur capacité à exercer leurs droits fondamentaux 
au même titre que les hommes, ce qui viole leurs 
droits à la non‑discrimination et à l’égalité. 

Par ailleurs, cette pratique s’explique par des 
croyances discriminatoires et stéréotypées au 
sujet de la sexualité féminine, selon lesquelles il 
conviendrait de protéger les femmes et les jeunes 
filles en les mettant sous le contrôle des hommes. 
La Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur 
la violence contre les femmes, ses causes et ses 
conséquences a présenté cette pratique comme étant 
« le résultat des structures du pouvoir patriarcales 
qui légitiment le besoin de contrôler la vie des 
femmes, besoin qui repose sur l’idée stéréotypée 
selon laquelle les femmes seraient les principales 
garantes de la moralité sexuelle, mais ne seraient 
pas capables de contrôler leurs pulsions sexuelles ».

Les mutilations génitales féminines peuvent prendre 
la forme de l’ablation du clitoris et des lèvres d’une 
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cicatrices, problèmes urinaires ou encore difficultés 
obstétricales et néonatales (Nour, 2008). Les traités 
qui mentionnent expressément les droits en matière 
de santé sont le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes et la Convention relative aux 
droits de l’enfant. 

Les dommages corporels et les conséquences sanitaires 
des mutilations génitales féminines étant en partie 
liés aux conditions insalubres dans lesquelles elles 
sont pratiquées, les parents font parfois appel à des 
médecins, à des infirmières ou à des sages‑femmes, 
convaincus que la procédure sera moins néfaste si elle 
est « médicalisée » ou réalisée par un professionnel de 
la santé dans un environnement stérile. Les organes 
conventionnels des Nations Unies, de même que 

certains groupes tels que la Fédération internationale 
de gynécologie et d’obstétrique et de nombreuses 
associations médicales nationales condamnent 
toutefois catégoriquement cette médicalisation, d’une 
part parce que les mutilations génitales féminines 
ne sont jamais justifiées sur le plan médical, et 
d’autre part parce qu’en acceptant ces demandes, les 
professionnels de la santé se rendraient complices de 
violations des droits fondamentaux (CDH, 2015 ; 
Cook et al., 2002). De plus, il n’est pas prouvé que 
la médicalisation des mutilations génitales féminines 
diminue leurs risques sanitaires.

Obligations des gouvernements
Adopté en 1994 par 179 États, le Programme d’action 
de la Conférence internationale sur la population et le 
développement appelle les gouvernements à « prendre 
d’urgence des mesures pour mettre un terme à la 
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pratique des mutilations génitales féminines et 
pour protéger les femmes et les filles contre toutes 
pratiques similaires dangereuses et injustifiées ». 
Il exhorte les gouvernements et les communautés 
à soutenir les initiatives suivantes :
• des programmes de sensibilisation au niveau 

des communautés, avec la participation 
des chefs de village et des chefs religieux, 
des programmes d’éducation et d’orientation 
sur les répercussions qu’ont ces pratiques sur 
la santé des filles et des femmes ;

• des traitements et une rééducation appropriés 
pour les filles et les femmes victimes de 
mutilation ; et

• des services de sensibilisation destinés aux femmes 
et aux hommes pour décourager cette pratique.

Mariage des enfantsMariage des enfants
Traités
En 1948, la Déclaration universelle des droits 
de l’homme affirmait qu’« à partir de l’âge nubile, 
l’homme et la femme [...] ont le droit de se marier 
et de fonder une famille » et que « le mariage 
ne peut être conclu qu’avec le libre et plein 
consentement des futurs époux ». Dix‑huit ans 
plus tard, ces idées ont été reprises dans le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. 
Le droit de se marier sans y être contrainte ou 
forcée figure également dans la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes.

Le mariage des enfants constitue en outre une 
violation du droit de ne pas subir de stéréotypes 
sexistes, du droit à la vie et à la sécurité de la 
personne, du droit d’être protégé contre la 
violence, et du droit à la santé et à l’éducation.

Le droit de se marier : le libre 
et plein consentement 
Tout mariage conclu sans le libre et plein 
consentement des futurs époux est un mariage 
forcé et constitue systématiquement une violation 

Les normes et les traditions empêchent  
les filles de s’épanouir pleinement.
Lama, 25 ans, Jordanie

des droits fondamentaux. Seules les personnes ayant 
atteint l’« âge de la majorité » tel que défini par le 
droit national sont considérées comme ayant la 
capacité de consentir à un mariage, et certains pays 
estiment qu’un mariage conclu avant cet âge est nul 
et non avenu. En vertu des accords internationaux, le 
mariage des enfants est considéré dans de nombreux 
pays comme un mariage forcé dans la mesure où 
un enfant de moins de 18 ans est jugé incapable 
de consentir au mariage, du fait notamment des 
« importantes responsabilités » inhérentes à un tel 
engagement et parce qu’il n’est pas encore « en pleine 
maturité et capacité d’agir ». Selon l’article 16 de la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, les fiançailles et 
les mariages d’enfants « n’ont pas d’effets juridiques » 
et les gouvernements doivent prendre « toutes les 
mesures nécessaires, y compris des dispositions 
législatives [...] afin de fixer un âge minimal pour 
le mariage et de rendre obligatoire l’inscription du 
mariage sur un registre officiel ».
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La plupart des nations fixent l’âge minimal du 
consentement au mariage à 18 ans, conformément à la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Dans certains 
pays, en revanche, cet âge est fixé à 16 ans, et dans 
d’autres, à 21 ans, et cette limite dépend parfois du sexe 
de la personne concernée (Pew Research Center, 2016).

Le consentement parental permet toutefois de 
contourner cette limite d’âge dans plus de la moitié 
des pays du monde (Arthur et al., 2018). Néanmoins, 
le fait que le mariage avant 18 ans soit une pratique 
néfaste et discriminatoire, et constitue par conséquent 
une violation des droits fondamentaux, fait l’objet 
d’un consensus international, fondé sur près de 60 ans 
de traités et de chartes des Nations Unies, de rapports 
d’organisations et d’accords politiques consensuels 
internationaux (CDH, 2014).

Dans certaines situations, le Comité des droits de 
l’enfant admet des exceptions en cas d’union consentie, 
en soulignant que la capacité d’un enfant à prendre 
des décisions personnelles de façon autonome évolue 
au fil du temps, ce qui oblige les États et les parents 
à traiter ces décisions avec tout le respect qui leur est 
dû. Un adolescent âgé de 16 ans ou plus peut ainsi 
avoir le désir de se marier et la maturité nécessaire pour 
consentir au mariage, mais cela doit être déterminé 
au cas par cas par une autorité compétente.

Discrimination et stéréotypes
Les stéréotypes sexistes et la discrimination sexuelle 
sont les principales raisons pour lesquelles le mariage 
des enfants concerne majoritairement des filles et non 
des garçons. Suivant les idées patriarcales anciennes 
selon lesquelles la valeur d’une fille dépendrait de 
sa virginité, de sa capacité à se reproduire et de son 
aptitude aux tâches domestiques, le mariage est un 
moyen permettant aux hommes de contrôler les femmes 
et les filles (OMS, 2018 ; Girls Not Brides, 2016). Des 
études révèlent que les filles mariées à un âge précoce 
ont tendance à perpétuer les rôles traditionnels dévolus 
aux hommes et aux femmes, à entretenir des croyances 
stéréotypées et à transmettre ces normes à leurs propres 
enfants (Asadullah et Wahhaj, 2019).

Ensemble, elles  
« ont formé une véritable 
coalition interraciale 
rassemblant toutes  
les classes sociales  
et toutes les régions  
du pays  afin de
mettre fin   
au mariage des 
enfants ».

© Girls Not Brides/Graham Crouch
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qui n’est qu’un 
premier pas

Interdiction  

du mariage  

des enfants :
une victoire

Ensemble, elles  
« ont formé une véritable 
coalition interraciale 
rassemblant toutes  
les classes sociales  
et toutes les régions  
du pays  afin de
mettre fin   
au mariage des 
enfants ».

L’adoption de la loi de 2017 interdisant le mariage 

des enfants à Trinité-et-Tobago a été une victoire 

laborieuse, obtenue au prix de décennies de lutte, 

comme en témoigne Angeli Gajadhar, militante 

de l’Hindu Women’s Organization, porte-étendard 

du combat visant à éliminer cette pratique.

Avant l’entrée en vigueur de cette loi, les filles 

pouvaient être mariées dès l’âge de 12 ans. 

« Les hommes aimaient plaisanter à ce sujet. 

Les gens ont longtemps considéré qu’on devenait 

adulte à 12 ans », précise-t-elle. 

Les initiatives visant à éliminer le mariage 

des enfants dans le pays ont commencé il y a 

près de 30 ans, mais n’ont pris de l’ampleur 

qu’il y a quatre ans, lorsqu’un certain nombre 

d’organisations locales ont uni leurs forces et plaidé 

avec succès en faveur d’une interdiction. Ensemble, 

elles « ont formé une véritable coalition interraciale 

rassemblant toutes les classes sociales et toutes 

les régions du pays afin de mettre fin au mariage 

des enfants », explique le Dr Gabrielle Hosein, 

directrice de l’Institute of Gender and Development 

Studies de l’Université des West Indies. 
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Nous avons aboli le  

mariage des  enfants,,  
mais pas la masculinité 
prédatrice. »

« 

Bien que cette loi soit désormais en vigueur, 

les militants affirment que leur travail est loin 

d’être terminé.

Avant même que le mariage des enfants ne soit 

interdit, ces unions ne faisaient pour la plupart 

l’objet d’aucune déclaration : selon une estimation 

du Gouvernement, moins d’un pour cent des 

mariages officiels concernaient une personne 

âgée de 16 ans ou moins. Les relations informelles 

entre des jeunes filles et des hommes plus âgés, 

souvent à des fins d’exploitation sexuelle, restent 

toutefois un problème répandu.

« Cela nous met dans une situation très 

dangereuse, car nous n’avons pas transformé les 

normes qui étaient à l’origine de ces mariages », 

explique le Dr Hosein. « Nous avons aboli le 

mariage des enfants, mais pas la masculinité 

prédatrice. »

« Les hommes d’âge mûr ciblent les jeunes 

filles, avec lesquelles ils continuent d’entretenir 

des relations d’union libre, de concubinage 

ou de couple vivant séparément », ajoute 

Angeli Gajadhar.

La législation est une première étape importante, 

comme l’explique le Dr Peter Douglas Weller, 

psychologue clinicien et cofondateur du Réseau des 

Caraïbes pour l’action des hommes (CariMAN), 

qui intervient auprès des hommes et des garçons 

pour faire progresser l’égalité des sexes. « Il faut 

maintenant faire appliquer la loi et changer la 

mentalité des personnes susceptibles de se livrer 

à cette pratique », précise-t-il.

« Dans cette société, ce sont les hommes qui 

détiennent le pouvoir et les privilèges ; nous 

devons partir de ce constat si nous voulons faire 

changer les choses. Il faut convaincre les hommes 

de résister et de rejeter le comportement de leurs 

pairs, idéalement sans qu’ils soient évincés du 

groupe, car il est préférable qu’ils restent dans le 

groupe pour continuer à y exercer une influence 

positive », affirme le Dr Weller.

Mais les obstacles restent considérables. Kevin 

Liverpool, militant du réseau CariMAN, témoigne 

de réactions d’hostilité chez les hommes qui 

considèrent la mobilisation des femmes comme 

une menace. « Il est important de sensibiliser ces 

groupes, ces personnes à ce qu’est le féminisme 

et à l’intérêt de l’égalité des sexes pour les 

femmes, mais également pour les hommes et 

pour l’ensemble de la société », explique-t-il.

Le Dr Hosein convient qu’un changement durable 

ne sera pas possible « tant que les hommes et les 

garçons, dans leurs conversations et dans la vie 

de tous les jours, ne seront pas prêts à reconnaître 

que le patriarcat et les relations patriarcales entre 
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hommes et femmes n’ont pas disparu, et que si 

ces normes peuvent présenter certains avantages 

pour les hommes, elles sont également néfastes, 

pour les femmes mais aussi pour eux. »

Le mariage des enfants entraîne en effet des 

conséquences intergénérationnelles affectant 

aussi bien les femmes que les hommes. « Cette 

pratique a laissé de nombreuses cicatrices encore 

visibles aujourd’hui et provoqué des traumatismes 

sur plusieurs générations », affirme le Dr Weller. 

« Nous n’avons pas forcément conscience du 

traumatisme émotionnel que peut subir un garçon 

qui grandit dans un foyer où sa mère (qu’il aime) 

est maltraitée par son père (qu’il aime aussi), et de 

la dissonance cognitive qui se produit chez lui. »

Les hommes doivent « écouter les expériences 

des femmes, et parler avec elles au lieu de 

parler en leur nom », déclare Marcus Kisson, qui 

œuvre à l’élimination des abus sexuels contre les 

enfants à Trinité-et-Tobago. « Faute de quoi, ce 

changement législatif ne se traduira pas par un 

changement culturel. »

Angeli Gajadhar souligne par ailleurs l’importance 

de proposer aux jeunes des services d’éducation 

complète à la sexualité et de santé reproductive. 

Non seulement l’éducation complète à la sexualité 

permet aux jeunes de prévenir les infections 

sexuellement transmissibles et les grossesses 

non désirées, mais elle véhicule également 

des messages essentiels au sujet des droits 

fondamentaux, du consentement et du respect 

dans les relations.

Tant que les femmes et les filles ne géreront pas 

de façon autonome leur propre santé reproductive 

et les décisions dans ce domaine, elles resteront 

vulnérables, d’après le Dr Hosein, qui déclare : 

« Pour les femmes et les filles, la maîtrise de leur 

sexualité est le dernier obstacle à franchir pour 

s’émanciper, disposer de leurs droits et échapper 

à la prédation masculine et à la violence. »

La peur des violences sexuelles et de la 
stigmatisation qui les accompagne (en raison de 
la perte de virginité de la jeune fille concernée) 
est l’une des motivations du mariage des enfants, 
l’idée étant qu’une fois mariée, une fille ne risque 
plus d’être victime de viol. Cette croyance est 
également à l’origine d’autres pratiques néfastes 
telles que le repassage des seins, qui défigure les 
filles afin de les rendre moins désirables aux yeux 
d’agresseurs potentiels (Obaji, 2020).

La virginité des femmes avant le mariage est d’une 
importance telle que dans de nombreux pays, 
les femmes et les filles sont soumises à des tests 
de virginité, un examen vaginal invasif visant 
à contrôler l’état de l’hymen, dont la pratique 
est reconnue comme une violation des droits 
fondamentaux à part entière (OMS, 2018).

Le mariage des enfants prive les filles de leur 
droit de prendre des décisions concernant leur 
propre vie. Même dans les cas où la loi dispose 
qu’une fille mariée doit être traitée comme une 
adulte, celle‑ci doit souvent obtenir la permission 
de son mari pour aller à l’école, travailler à 
l’extérieur de la maison ou avoir recours à la 
contraception, ce qui va à l’encontre de ses droits 
à la non‑discrimination, à l’égalité, à l’éducation, à 
l’emploi, à la planification familiale et à la santé.  

Interdépendance des droits à 
la vie, à la santé et à l’éducation 
Le mariage des enfants viole le droit des filles 
de prendre soin de leur santé dans les meilleures 
conditions, tel qu’énoncé dans le Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes et la Convention relative aux droits 
de l’enfant. Cette pratique entraîne notamment 
des grossesses et des accouchements précoces, 
rapprochés et répétés, alors que les décès liés à 
la grossesse sont la principale cause de mortalité 
chez les filles âgées de 15 à 19 ans (OMS, 2019). 
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Quand la nourriture devient  

DÉNUTRITION DES FILLESDÉNUTRITION DES FILLES
Une mauvaise alimentation compromet la 
croissance des enfants et leur capacité à se 
développer pleinement. À l’échelle mondiale, 
un enfant de moins de 5 ans sur trois est 
sous‑alimenté ou en surpoids, et un sur 
deux souffre de « faim insoupçonnée », un 
problème qui peut par exemple prendre la 
forme de carences en vitamines et autres 
nutriments essentiels (UNICEF, 2019).

Au cours de leur vie, les femmes et les filles 
sont confrontées à de nombreuses difficultés 
liées à leurs besoins nutritionnels. Chez 
les enfants, les effets de la malnutrition 
peuvent être particulièrement délétères. 
Les retards de croissance et l’émaciation 
peuvent nuire à la croissance et entraîner 
infections et décès, altérer les capacités 
cognitives, les capacités d’apprentissage et 
les résultats scolaires, et, plus tard, diminuer 
le potentiel de rémunération professionnelle. 
Les carences en micronutriments peuvent 
avoir des répercussions sur la croissance et 
le développement physique, l’immunité et 
la santé et entraîner des risques de décès. 
L’obésité comporte son lot de problèmes, 
parmi lesquels le diabète et d’autres troubles 
du métabolisme, ainsi que des maladies 
cardiovasculaires (UNICEF, 2019).

Dans les régions les plus touchées par la 
préférence pour les garçons, il arrive que 
les fillettes soient moins nourries que leurs 
frères ou qu’on leur donne des aliments 
moins appréciés (Ramalingaswami et al., 
1997 ; Chen et al., 1981). Les données 
disponibles semblent par exemple indiquer 
que dans certaines régions où les garçons 

sont favorisés par rapport aux filles, ces 
dernières sont allaitées moins longtemps que 
les garçons. Ce comportement est dicté en 
grande partie par le souhait des parents de 
sevrer les filles rapidement pour que leur mère 
puisse retrouver plus vite son cycle menstruel, 
de manière à pouvoir retomber enceinte, 
d’un garçon de préférence (Jayachandran et 
Kuziemko, 2011). 

ALIMENTATION FORCÉEALIMENTATION FORCÉE
Si les filles vont se coucher le ventre vide 
en raison des croyances et des pratiques en 
vigueur dans certaines régions du monde, 
ailleurs, elles sont au contraire alimentées de 
force. Cette pratique, parfois appelée gavage ou 
leblouh, repose sur la croyance culturelle selon 
laquelle les femmes obèses ou en surpoids 
seraient plus désirables en vue d’un mariage. 
Comme elle vise notamment à ce que les filles 
aient l’air plus âgées, et donc prêtes à être 
mariées, elle est étroitement liée à la pratique 
du mariage des enfants (Smith, 2009).

D’après certaines données empiriques, 
les filles et les jeunes femmes soumises au 
gavage sont forcées à consommer de grandes 
quantités d’aliments extrêmement caloriques. 
Cette pratique peut leur être imposée chez 
elles, par leur mère ou leur grand‑mère ; elles 
peuvent également être envoyées en groupes 
dans des « camps de gavage » pendant des 
semaines ou des mois, sous la surveillance 
d’une femme âgée, et obligées de consommer 
leur ration alimentaire quotidienne sous la 
menace de la violence.

Bien qu’il existe peu d’études à ce sujet, il 
semblerait que cette pratique ait vu le jour 

un instrument de maltraitance

30 PRIVÉES, DÉPOSSÉDÉES, BAFOUÉES



Quand la nourriture devient  
dans certaines communautés nomades 
d’Afrique de l’Ouest, où l’obésité est considérée 
comme un signe de beauté et de prospérité 
chez les femmes, les épouses des hommes 
riches n’effectuant généralement pas de 
travaux physiques (Ouldzeidoune et al., 2013). 

TABOUS ALIMENTAIRESTABOUS ALIMENTAIRES
Les tabous, les restrictions et les interdictions 
alimentaires existent dans le monde entier. 
Ils sont souvent destinés à préserver le 
bien‑être de chacun et on peut considérer 
qu’ils contribuent à la cohésion sociale, car 
ils créent un sentiment d’identité collective 
et d’appartenance (Meyer‑Rochow, 2009).

Dans certaines régions, les tabous quant 
à la dangerosité ou à l’innocuité de certains 
aliments pendant la grossesse et après 
l’accouchement peuvent nuire aux mères 
et à leurs bébés (Piperata, 2008). 

Ces tabous imposés aux femmes enceintes 
et aux mères allaitantes ont été corrélés à 
de faibles poids de naissance, à des carences 
en micronutriments chez les enfants et à un 
risque accru de décès maternel et néonatal 
(Siega‑Riz et al., 2009). Certains sont 
motivés par des inégalités sociales au sein 
des communautés : des hommes ou d’autres 
groupes socialement puissants peuvent 
ainsi interdire aux autres de consommer 
de la viande ou d’autres aliments très prisés 
(Meyer‑Rochow, 2009).

Ces pratiques alimentaires, comme les 
autres pratiques néfastes, sont le reflet 
d’une discrimination sexiste fondée sur 
des stéréotypes, et les gouvernements ont 
le devoir de « modifier [ces] schémas et 
modèles de comportement socioculturel », 
conformément à l’article 5a de la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes. 

Le Comité pour l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmes et le Comité contre la 
torture estiment que le mariage des enfants et 
le mariage précoce sont sources de préjudices 
physiques, mentaux et sexuels. Plusieurs organes 
des Nations Unies ont rendu compte des 
conséquences d’une telle pratique : violences 
auto‑infligées (immolation ou suicide), violences 
domestiques (physiques et psychologiques), 
attaques à l’acide et meurtres, notamment 
(Comité des droits de l’enfant, 2012 et 2009 ; 
Comité contre la torture, 2011 ; Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes, 2011 et 2011a).

Le mariage des enfants contribue également 
à une hausse des taux d’abandon scolaire. 
L’éducation est essentielle à l’exercice de 
nombreux droits et améliore en particulier 
la santé et le développement (IPPF, 2006). 

Obligations des gouvernements
Le mariage des enfants étant une conséquence de la 
discrimination et des stéréotypes sexistes, les États 
ont le devoir de « modifier [ces] schémas et modèles 
de comportement socioculturel », selon l’article 5a 
de la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes.

Les lois qui fixent l’âge minimum du mariage 
à 18 ans sont importantes, mais pas suffisantes 
pour mettre fin au mariage des enfants. 
Elles peuvent être difficiles à faire appliquer, 
notamment lorsqu’il existe des exceptions en 
cas d’approbation des parents ou lorsque les lois 
coutumières ou religieuses ne sont pas en phase 
avec les lois nationales. Parfois, les gouvernements 
ont donc plutôt intérêt à s’attaquer aux facteurs 
sociaux, culturels et économiques sous‑jacents 
du mariage des enfants et à mettre en place des 
systèmes d’enregistrement des naissances précis 
et accessibles de façon à pouvoir vérifier l’âge des 
personnes concernées et invalider les mariages 
illégaux (Girls Not Brides, n.d.).

un instrument de maltraitance
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Fresque de Maïa Bobo, en partenariat  
avec TackleAfrica (Burkina Faso).

La pauvreté n’est toutefois pas la seule explication. 
Dans les pays où les familles restent très patriarcales, 
la préférence pour les garçons se manifeste à tous 
les échelons socioéconomiques (Miller, 2001). La 
persistance de ce phénomène étant à la fois le reflet et 
le terreau de ces stéréotypes délétères pour les femmes 
et les filles, les gouvernements ont l’obligation de 
s’y attaquer. 

Traités
Plusieurs interprétations des traités relatifs aux 
droits de l’homme considèrent la sélection prénatale 
en faveur des garçons comme une pratique néfaste. 
Le droit international des droits de l’homme s’en 
remet essentiellement aux nations pour légiférer sur 
l’avortement (CDH, 2018). Toutefois, à en juger 

Préférence pour les garçonsPréférence pour les garçons
Si la préférence pour les garçons peut prendre 
diverses formes, l’une de ses manifestations les plus 
brutales est la sélection prénatale en fonction du 
sexe, et notamment l’interruption des grossesses 
lorsque le fœtus s’avère être une fille. Cette pratique, 
généralement motivée par des stéréotypes sexistes, 
a vu le jour dans des pays aux structures familiales 
extrêmement patrilinéaires, où les couples mariés 
cohabitent avec la famille du mari ou vivent à 
proximité, où il existe une préférence marquée et 
persistante pour les garçons et où les filles sont 
dévalorisées. Autrefois, les femmes et les couples 
évitaient d’utiliser des moyens de contraception et 
continuaient d’avoir des enfants tant qu’ils n’avaient 
pas donné naissance à un garçon (Bongaarts, 2013). 
Aujourd’hui, la pratique de la sélection prénatale 
en fonction du sexe est favorisée par la disponibilité 
des systèmes de détermination prénatale du sexe 
fœtal (qui la rend possible) et par la diminution de 
la fertilité et de la taille des familles (qui incite les 
parents à y avoir recours afin d’avoir un fils).

Si les garçons sont préférés aux filles, c’est parce que 
les familles, les communautés et la société accordent 
plus de valeur aux hommes et aux garçons (de par le 
rôle qu’ils sont censés jouer) qu’aux femmes et aux 
filles (Browne, 2017). Ce phénomène s’explique par 
des facteurs structurels anciens. La pauvreté est une 
raison souvent invoquée : étant donné que ce sont 
traditionnellement les hommes qui subviennent aux 
besoins du ménage (grâce à leurs revenus) et assurent 
sa protection (en défendant les intérêts familiaux, 
communautaires et nationaux), leur bien‑être 
est jugé prioritaire (Das Gupta et al., 2003). Les 
femmes, en revanche, sont cantonnées aux tâches 
domestiques, à l’éducation des enfants et à la prise 
en charge des personnes âgées – des tâches qui ne 
nécessitent qu’un faible niveau d’instruction et sont 
peu, voire nullement rémunérées. Ainsi, les filles, 
en particulier en Asie du Sud, doivent être mariées, 
moyennant une dot importante. C’est pourquoi 
les familles les considèrent comme un fardeau et se 
livrent à toutes sortes de pratiques pour s’assurer 
d’avoir au moins un fils (Mitra, 2004).
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par une multitude de droits reconnus, la préférence 
pour les garçons telle qu’elle se manifeste dans la 
sélection prénatale constitue bel et bien une violation 
des droits fondamentaux.

Droits relatifs à l’égalité et à la non‑discrimination :
• Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes, 
articles 2 et 3

• Convention relative aux droits de l’enfant, article 2

Droit de ne pas subir de stéréotypes sexistes :
• Convention sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination à l’égard des femmes, article 5a

Droit à la sécurité de la personne :
• Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, article 9

Droit d’être protégé contre toute forme de violence :
• Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes, 
Recommandations générales no 19 et 35

Droit à la santé :
• Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels, article 12
• Convention sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination à l’égard des femmes, article 12

Pratiques traditionnelles en matière d’accouchement

Si de nombreuses pratiques traditionnelles visent à soigner, soutenir 
et aider les femmes pendant la période post-partum (Dennis et al., 2007), 
certaines pratiques anciennes en matière d’accouchement menacent la santé 
et le bien-être des mères et des nourrissons.

En Turquie, par exemple, certaines femmes sont convaincues qu’il faut sauter d’un point élevé pour 
accélérer le travail (Ayaz et Efe, 2008). Plusieurs groupes d’Éthiopie occidentale croient que le sang 
des femmes est maudit, de sorte que lorsqu’une femme enceinte se met en travail, elle est chassée 
dans la forêt pour y accoucher seule.
 
En cas de travail prolongé ou d’arrêt du travail, certaines pratiques traditionnelles recommandent 
d’exercer une pression violente (s’asseoir sur l’abdomen de la femme enceinte, par exemple) pour forcer 
le bébé à sortir (Wall, 2012). Dans certaines régions du Nigéria et du Niger, on a recours au yankan gishiri 
(littéralement « coupure de sel ») lorsque le travail ne progresse plus : une accoucheuse traditionnelle 
entaille la paroi vaginale à l’aide d’une lame de rasoir, une pratique dont il est prouvé qu’elle entraîne 
d’autres complications telles que la fistule obstétricale (Yola, 2011).
 
Dans d’autres parties du monde, on considère que les complications liées au travail sont la conséquence 
d’une transgression commise par la femme enceinte, ce qui retarde la prise en charge médicale. Des études 
menées en Afrique de l’Ouest et en Afrique de l’Est révèlent que les femmes dont le travail se prolonge se voient 
contraintes de « confesser » une supposée infidélité avant de pouvoir bénéficier de soins médicaux (Wall, 2012).
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Pratiques néfastes et menstruations

Les tabous liés aux menstruations reflètent 
souvent un contrôle patriarcal imposé au corps 
des femmes. Ils sont source de discriminations 
et peuvent même compromettre l’accès des 
femmes à l’éducation, aux soins de santé et 
à un travail décent (Winkler et Roaf, 2014 ; 
Koutroulis, 2001 ; Grosz, 1994 ; Young et 
Bacdayan, 1965).

Ces tabous donnent lieu à des pratiques 
telles que l’exil menstruel, ou chaupadi, une 
coutume népalaise obligeant les femmes 
et les filles à vivre dans une cabane ou une 
hutte à l’extérieur de leur foyer pendant 
leurs règles (Adhikari, 2020 ; Robinson, 
2015 ; Upreti, 2005). Ces conditions de vie 
augmentent les risques de diarrhée et de 
déshydratation, d’hypothermie et d’infections 
du tractus urinaire (Kadariya et Aro, 2015 ; 
Ranabhat et al., 2015 ; Robinson, 2015 ; 
Crawford et al., 2014 ; ONU Népal, 2011 ; 
Padhye et al., 2003). Celles qui tombent 
malades doivent attendre la fin de leurs 
menstruations pour se faire soigner (Dahal 
et al., 2017 ; Dahal, 2008). Les femmes et les 
filles victimes de cette pratique éprouvent 
un sentiment d’abandon, d’insécurité, de 
culpabilité et d’humiliation à l’idée d’être 
« impures » et « intouchables » (Thomson 
et al., 2019 ; Amatya et al., 2018 ; ONU Népal, 
2011). L’exil menstruel accroît également 
leur vulnérabilité face à la violence sexuelle 
(Thomson et al., 2019). Bien que le chaupadi 
soit plutôt pratiqué dans le centre ouest du 
Népal, 89 pour cent des jeunes filles du pays 
indiquent avoir subi une forme d’exclusion 
ou de restriction pendant leurs règles 
(WaterAid, 2009). 

Les menstruations sont un 
phénomène biologique qui concerne 
presque toutes les femmes et 
les adolescentes. Pourtant, 
celles-ci sont des millions à 
devoir affronter des tabous 
et des attitudes susceptibles 
d’affecter considérablement leur 
bien-être. Certaines communautés, 
par exemple, considèrent les 
menstruations comme une source 
de pollution et d’impureté (Garg 
et Anand, 2015), ce qui engendre 
des répercussions négatives sur 
la santé émotionnelle, mentale et 
physique des femmes (Hennegan et 
Montgomery, 2016). De nombreuses 
sociétés considèrent par ailleurs 
que les premières menstruations 
marquent l’entrée dans l’âge 
adulte et signifient qu’une fille 
peut désormais se marier et avoir 
des enfants. Les menstruations 
peuvent donc être un facteur 
ou un élément déterminant du 
mariage des enfants (UNFPA, 2019).
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D’autres croyances définissent quels aliments 
les femmes et les jeunes filles sont autorisées 
à manger pendant leurs menstruations et 
déterminent si elles peuvent prendre un bain 
et à quel moment. En cas d’infraction à l’une 
de ces interdictions, les femmes s’exposent à 
la peur, à des reproches, à des récriminations 
et à des sanctions. À l’inverse, les jeunes 
femmes et les femmes qui n’ont pas leurs 
règles sont stigmatisées car elles ne sont 
pas conformes aux définitions traditionnelles 
de la féminité (UNFPA, 2019).

La stigmatisation liée aux menstruations 
renforce l’idée selon laquelle la féminité 
serait une maladie et les femmes seraient 
inférieures aux hommes. Elle peut être utilisée 
pour justifier le refus opposé aux filles et aux 
femmes d’aller à l’école, de faire la cuisine et 
d’assister à des cérémonies religieuses.

En vertu de la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes, les pratiques liées 
aux menstruations peuvent constituer une 
forme de discrimination si elles ont « pour 
effet ou pour but de compromettre ou de 
détruire la reconnaissance, la jouissance ou 
l’exercice par les femmes [...] des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales dans 
les domaines politique, économique, social, 
culturel et civil ou dans tout autre domaine. » 
Ainsi, le manque d’accès à l’eau salubre, à 
l’assainissement et aux produits d’hygiène 
permettant de gérer correctement les 
menstruations peut constituer une violation 
des droits fondamentaux (UNFPA, 2019 ; 
Boosey et Wilson, 2014).

Stéréotypes sexistes, égalité 
des sexes et non-discrimination
La décision de garder jusqu’à terme les fœtus de 
sexe masculin mais pas de sexe féminin s’explique 
par des opinions discriminatoires selon lesquelles 
les femmes et les filles auraient moins de valeur 
que les hommes et les garçons. L’élimination des 
fœtus de sexe féminin au motif que l’on ne veut 
pas d’une fille mais que l’on souhaite un garçon est 
un moyen d’accoler un statut inférieur aux filles 
et aux femmes, et cette dévalorisation suprême va 
à l’encontre des droits fondamentaux. En ce sens, 
la pratique de la sélection prénatale en fonction 
du sexe est à la fois une cause et une conséquence 
de la « persistance de stéréotypes profondément 
ancrés concernant le rôle et la responsabilité des 
femmes » et viole le droit fondamental d’être traité 
équitablement, indépendamment de son sexe 
(Comité pour l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmes, 2014). En définitive, 
la préférence pour les garçons se traduit, entre 
autres manifestations, par un ratio garçons‑filles 
à la naissance déséquilibré en faveur des garçons 
(Pande et Malhotra, 2006). 

Le Comité des droits de l’homme, chargé de 
surveiller l’application du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, a rappelé 
aux États parties que la sélection prénatale 
en fonction du sexe était révélatrice de la 
subordination des femmes et que les nations 
avaient donc l’obligation de s’attaquer aux causes 
profondes de cette pratique (CDH, 2000).

Violence et santé
Dans les sociétés où l’on compte beaucoup plus 
d’hommes en âge de se marier que de femmes, 
ces dernières sont plus vulnérables à la violence 
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sexuelle et basée sur le genre (Diamond‑Smith et 
Rudolph, 2018). La traite des femmes à des fins 
domestiques et sexuelles ou en vue du mariage 
constitue également un problème avéré (OMS, 
2011). De plus, si les femmes enceintes sont toutes 
plus exposées aux violences conjugales et familiales 
que les autres femmes, les risques sont encore plus 
grands pour celles qui ne donnent pas naissance à 
des garçons (Muchomba, 2019). Les femmes ne 
pouvant pas concevoir d’enfants ou accusées d’être 
responsables de l’infertilité au sein d’un couple sont 
également plus exposées aux violences domestiques 
et familiales (Stellar et al., 2016).

La violence entraîne des blessures physiques et 
des souffrances mentales ; ses conséquences sur 
la santé sont donc évidentes. La préférence pour 
les garçons met également en péril la santé des 
femmes, ces dernières devant parfois « supporter 
des grossesses répétées tant qu’elles ne donnent 
pas naissance à un garçon. À force, leur santé se 
dégrade car beaucoup n’ont pas accès à un régime 
alimentaire, à une nutrition et à des soins prénatals 
ou postnatals appropriés » (Mitra, 2014). Elles sont 
confrontées à des facteurs de stress émotionnels 
et psychiques en lien avec leur grossesse car elles 
ont intégré l’idée que leur mérite et leur valeur 
sociale reposaient non seulement sur leur capacité 
à mettre au monde un enfant, mais surtout à 
donner naissance à un garçon (Mitra, 2014). Les 
causes sous‑jacentes sont sans doute à la fois liées 
aux rôles traditionnellement dévolus aux hommes 
et aux femmes et à des questions de charges ou au 
contraire d’avantages financiers, notamment en 
ce qui concerne la dot. Les atteintes à l’estime de 
soi peuvent occasionner des problèmes de santé 
physique et mentale (Krieger, 2000).  

Obligations des gouvernements
À l’instar du mariage des enfants et des 
mutilations génitales féminines, le fait que la 
sélection prénatale soit reconnue comme une 
forme de discrimination sexiste impose aux 
États de « modifier [ces] schémas et modèles 

Même après  
la naissance,  
je ne suis 
rentrée chez 
moi qu’au bout  
de sept jours,  
une fois que je ne 
saignais plus. »

«
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Mettre fin aux  
accouchements  
sans assistance  
en pleine nature

Conjurer  
la malédiction

©UNFPA/Abraham Gelaw 

Dans la communauté Gumuz, en Éthiopie, 

le sang des femmes est depuis longtemps 

considéré comme maudit, et certaines femmes 

sont obligées de quitter leur maison pendant 

leurs règles et pour leurs accouchements.

Abebech Kabla a ainsi dû accoucher seule dans 

les bois, et ce à trois reprises. Chaque fois, elle 

a cru qu’elle allait mourir. La première fois, elle 

n’avait que 13 ans et était mariée depuis un an.

« Même après la naissance, je ne suis rentrée 

chez moi qu’au bout de sept jours, une fois que  

je ne saignais plus », raconte-t-elle.

En revanche, lors de sa quatrième grossesse,  

les pratiques avaient commencé à changer dans  

la communauté. 

Une organisation, l’Association de développement 

des femmes Mujejeguwa Loka (« lumière de  
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Au début, les hommes ont eu beaucoup 
de mal à l’accepter, et la famille 
me montrait du doigt en disant que  

je serais tenue responsable  
si une malédiction s’abattait sur 
la maison après mon accouchement 
à domicile. »

«

l’aube » en langue gumuz), s’efforçait de faire 

évoluer les mentalités au sujet des droits 

des femmes et des filles. Des volontaires de 

l’organisation, tous membres de la communauté, 

sensibilisaient la population aux dangers parfois 

mortels des pratiques néfastes pour les femmes : 

non seulement les accouchements sans assistance 

dans la forêt, mais également le mariage des 

enfants et les mutilations génitales féminines.

Abebech a insisté pour accoucher à la maison, où 

quelqu’un pourrait l’aider en cas de complications. 

« Au début, les hommes ont eu beaucoup de 

mal à l’accepter, et la famille me montrait du 

doigt en disant que je serais tenue responsable 

si une malédiction s’abattait sur la maison 

après mon accouchement à domicile. »

Mais aucun problème n’est survenu, ni 

pendant l’accouchement ni après, ce qui 

a conforté Abebech dans son choix.

Aujourd’hui, cela fait plus de 20 ans que 

Mujejeguwa Loka est présente dans la région.

Boge Porre compte parmi les bénévoles de 

l’organisation. Elle confie qu’il a fallu un travail 

colossal pour décourager les accouchements sans 

assistance dans la forêt, et que les femmes ont 

sans cesse été confrontées à des menaces et 

à des intimidations. Bien qu’en perte de vitesse, 

cette pratique perdure encore aujourd’hui. 

Les femmes contraintes d’accoucher seules 

sont exposées à des risques sérieux et parfois 

même mortels. Souvent, elles ne bénéficient 

d’aucun soin prénatal ni postnatal, même 

en cas de complications graves. « Quand 

nous avons des cas de prolapsus utérin et de 

fistule, nous recommandons aux femmes de 

s’adresser à l’organisation Mujejeguwa Loka, 

qui les aide à se faire soigner », explique Boge. 

La bénévole, ainsi que ses pairs, affirment 

avoir observé des progrès notables au fil des 

années. La violence sexuelle et la violence 

basée sur le genre sont venues s’ajouter à 

la liste des problèmes qu’elles s’efforcent 

d’éradiquer au sein de la communauté. Les 

cas de pratiques néfastes sont signalés à 

l’organisation, laquelle alerte les autorités. Ces 

initiatives suscitent parfois la colère de certains 

chefs communautaires et de certains anciens, 

qui préfèrent résoudre les problèmes par des 

méthodes traditionnelles, mais cette opposition 

n’entame en rien la détermination de Boge.
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de comportement socioculturel », en vertu de 
l’article 5a de la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes. En 1994, lors de la Conférence 
internationale sur la population et le développement, 
179 gouvernements se sont engagés à « éliminer 
toutes les formes de discrimination à l’égard des 
fillettes et [à] faire disparaître les préjugés favorables 
aux garçons, qui sont à l’origine de pratiques 
dangereuses et immorales – infanticides des petites 
filles et sélection prénatale en fonction du sexe ». 
Plus récemment, les gouvernements ayant approuvé 
l’objectif de développement durable no 5 relatif 
à l’égalité des sexes ont convenu d’interdire les 
pratiques néfastes, parmi lesquelles la sélection 
prénatale en fonction du sexe.

Droits fondamentaux Droits fondamentaux 
et élimination des et élimination des 
pratiques néfastespratiques néfastes
Le système officiel de défense et de protection 
internationales des droits fondamentaux énonce 
des orientations claires sur les pratiques néfastes 
auxquelles il convient de mettre un terme. Le fait 
que les mutilations génitales féminines, le mariage 
des enfants et la sélection prénatale en fonction 
du sexe constituent des violations des droits 
fondamentaux n’empêche pas ces pratiques de 
perdurer. Les États ont beau adopter des lois qui 
contribuent à transformer les normes sur lesquelles 

reposent les pratiques néfastes, les organes génitaux 
des filles continuent d’être mutilés et certaines filles 
sont toujours mariées de force. On leur donne le 
sentiment d’être inférieures aux garçons et soumises 
aux hommes afin de les obliger à se conformer aux 
idéaux de la société quant aux contraintes qui vont 
de pair avec leur statut de femme. 

Lorsqu’ils légifèrent contre les pratiques néfastes, 
et surtout qu’ils les punissent de sanctions sévères, 
les États doivent néanmoins veiller à ce que les 
lois et les politiques ne nuisent pas aux filles et aux 
femmes qu’elles sont censées protéger. Il convient 
pour cela d’analyser les facteurs sociaux de chaque 
pratique néfaste afin de formuler des lois et des 
politiques qui soient efficaces sans enfreindre 
d’autres droits, faute de quoi les États s’exposent à 
ce que les lois ne soient pas appliquées, à ce que les 
politiques soient rejetées par les communautés et à ce 
que les pratiques persistent de manière clandestine. 
Même lorsque les pratiques néfastes font l’objet 
d’enquêtes, de poursuites et de sanctions, cela 
n’a que peu d’effets pour éliminer des coutumes 
et des croyances anciennes et bien ancrées. C’est 
pourquoi il est essentiel, qu’en plus des lois et des 
politiques, les gouvernements et les acteurs non 
gouvernementaux lancent des initiatives d’éducation 
et de sensibilisation de la population (Das Gupta, 
2019). Cette démarche peut en effet s’avérer encore 
plus déterminante que la législation pour permettre 
aux États d’honorer leurs obligations en matière de 
droits fondamentaux.
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Lorsqu’on donne Lorsqu’on donne 
plus de valeur plus de valeur 
aux aux GARÇONS 
qu’aux filles, les qu’aux filles, les 
familles subissent familles subissent 
une pression 
considérable 
pour avoir un fi ls.
Dans certaines sociétés, 
cette préférence est parfois 
si marquée que les couples 
vont tout mettre en œuvre 
pour éviter de donner 
naissance à une fi lle ou, 
s’ils en ont déjà une, négliger 
sa santé et son bien-être 
en faveur de leur fi ls.

La préférence pour les 
garçons n’est en aucun 
cas une tradition anodine. 
Au contraire, elle est 
révélatrice d’une inégalité 
entre les sexes profondément 
enracinée, qui porte atteinte 
à des sociétés entières. 

LA PREFERENCE pour 
les garçons viole 
de nombreux droits
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Préférence pour les Préférence pour les 
garçons et sélection garçons et sélection 
en fonction du sexeen fonction du sexe
Cette mentalité est le fruit de systèmes sexistes qui 
accordent un statut social supérieur aux hommes et 
aux garçons et privilégient les garçons aux dépens 
des filles (Croll, 2000 ; Miller, 1981). 

Dans certaines régions du monde, la naissance d’un 
garçon est un motif de réjouissance. La naissance 
d’une fille, en revanche, peut être source de déception. 
Une fille peut être considérée comme un fardeau, une 
responsabilité ou un handicap pour l’avenir de la famille. 
Certaines sont oubliées, ignorées, sous‑alimentées. 
Elles peuvent même mourir de négligence ou à la suite 
d’actes commis intentionnellement ; elles sont alors 
victimes de sélection postnatale.

La préférence pour les garçons peut également 
se manifester par la sélection prénatale en fonction 
du sexe, qui consiste à interrompre une grossesse 
lorsque le fœtus s’avère être de sexe féminin, à 
déterminer et sélectionner le sexe d’un embryon avant 
implantation, ou encore à trier les spermatozoïdes 
en vue d’une fécondation in vitro. Du point de vue 
des droits fondamentaux, il s’agit d’une pratique 
néfaste car elle matérialise la préférence pour les 
garçons par une prévention délibérée des naissances 
féminines. Cet effet pervers de l’inégalité entre les 
sexes est incontestablement lié aux normes et aux 
comportements discriminatoires.

La préférence pour les garçons et la sélection 
en fonction du sexe sont liées, mais ne sont pas 
synonymes : il est en effet possible de préférer les 
garçons par rapport aux filles sans se livrer à ce type 
de pratique. Dans certains pays à faible revenu d’Asie 
et d’Afrique subsaharienne, par exemple, la préférence 
pour les garçons est très répandue, mais les cas de 
sélection prénatale et postnatale sont rares.

Préférer avoir un garçon plutôt qu’une fille ne constitue 
pas en soi une violation des droits fondamentaux. 

«  Je savais bien que 
j’attendais plusieurs 
enfants, car mon ventre 
était énorme. Ce que  
je ne savais pas,  
c’est que ce seraient  

toutes des 
filles . »

©UNFPA/Arvind Jodha
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Une femme s’oppose  
fermement à la préférence  
pour les garçons

MèRe, 
rebeLlE et
modèlE à suivre

« Je savais bien que j’attendais plusieurs 

enfants, car mon ventre était énorme. Ce que 

je ne savais pas, c’est que ce seraient toutes 

des filles », témoigne Jasbeer Kaur, 58 ans, en 

souriant à ses triplées de 23 ans, Mandeep, 

Sandeep et Pardeep, en train de préparer le 

déjeuner dans leur minuscule cuisine.

« Souvent, les gens de mon village me 

plaignent et disent que j’aurais dû avoir au 

moins un fils, plutôt que trois filles. Moi, je 

leur réponds “Épargnez-moi vos sottises ! 

Je suis une femme et je suis fière d’avoir élevé 

ces filles qui sont maintenant des femmes 

adultes”, explique-t-elle. Alors ils regardent 

mes filles, et quand ils voient qu’elles n’ont 

peur de rien, ils disent qu’elles sont le portrait 

craché de leur mère ! »

Les trois sœurs rient en écoutant leur mère 

raconter cette histoire. Au fil des années, 

elles ont appris à voir le bon côté des choses, 

même si elles ont tout à fait conscience que 

leur existence même est considérée comme 

une anomalie à bien des égards.

À peine quelques mois après son mariage, 

la jeune Jasbeer s’est rendu compte qu’elle 

n’avait aucune envie de passer le reste 

de sa vie avec l’homme auquel ses parents 

l’avaient mariée. Son mari était alcoolique 

et se montrait rarement bienveillant. 
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Mais elle n’était pas au bout de ses peines.

« J’étais enceinte, et lors d’une échographie, 

le médecin m’a dit que je n’attendais pas un 

bébé, mais trois… trois filles. Aujourd’hui, c’est 

interdit, mais à l’époque, on nous disait le sexe de 

l’enfant. Le médecin m’a proposé de pratiquer un 

avortement, car selon elle, élever trois filles serait 

difficile pour moi. Elle m’a même expliqué que 

la procédure serait très simple, un peu comme 

un accouchement. Sur le moment, j’ai eu peur, 

mais Dieu m’a donné la force de refuser, et j’ai 

dit non, se remémore-t-elle. Lorsque j’ai appris 

la nouvelle à ma mère, elle m’a répondu que si 

elle avait réussi à élever des filles, j’en serais 

capable aussi ».

Son mari et sa belle-famille, en revanche, n’ont 

pas été aussi compréhensifs. 

« Dans la famille de mon mari, il n’y avait pas eu 

de fille depuis trois générations. Pour eux, il était 

inacceptable que je donne naissance à trois filles 

en même temps. Ils m’ont lancé un ultimatum : 

avorter ou partir », raconte-t-elle. 

Elle a choisi de partir, et ne l’a jamais regretté. 

Élever et éduquer trois enfants n’a pas été 

facile, mais elle a fait preuve de courage et de 

détermination. Elle a travaillé comme sage-femme 

auxiliaire au Rajasthan, en Inde, pour un salaire de 

misère qui lui a permis d’assurer leur survie. 

Jasbeer est fière de ses triplées.

Aujourd’hui, Sandeep est maquilleuse à Amritsar 

et rêve de faire carrière à Bollywood. Après 

des études en gestion hôtelière, Pardeep est 

actuellement en stage dans un hôtel cinq étoiles. 

Quant à Mandeep, elle suit les traces de sa 

mère et devrait bientôt décrocher son diplôme 

d’infirmière. 

« Enfants, on se demandait souvent pourquoi 

notre père ne venait jamais aux activités 

scolaires comme les autres pères, ou pourquoi 

on voyait souvent maman pleurer à la maison », 

témoigne Sandeep. 

« Ce n’est que bien plus tard que notre tante et 

notre grand-mère nous ont raconté l’histoire de 

notre naissance, ajoute Pardeep. À partir de là, 

tout est devenu plus clair. »

« Nous sommes incroyablement fières de ce 

que Maman a traversé, affirme Mandeep. Mais 

c’est un sujet dont nous ne pouvons pas discuter 

avec nos amis, parce que nous savons qu’ils 

s’apitoieraient immédiatement sur notre sort, 

et nous ne voulons de la pitié de personne. »

La pitié est d’ailleurs la dernière chose qui vient à 

l’esprit des voisins au sujet de la famille Kaur. Dans 

une société encore en grande partie obsédée par 

les garçons, Jasbeer est un exemple dont toutes 

les femmes des environs parlent avec fierté. 

« Ici, les gens pensent encore qu’il faut absolument 

avoir un fils pour pouvoir transmettre son nom 

de famille. En tant que mère, on n’a pas rempli 

son rôle tant qu’on n’a pas donné naissance à un 

Lorsque j’ai appris 
la nouvelle à ma mère, 
elle m’a répondu que  

SI ELLE AVAIT RÉUSSI 
À ÉLEVER DES  
FILLES, J’EN SERAIS 
CAPABLE AUSSI. »

«
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garçon, explique Rajveer Kaur, une voisine de 

la famille elle-même mère de deux filles. Moi, je 

pense que les filles sont plus importantes, parce 

qu’elles s’occupent davantage de leurs parents 

que les garçons. Et si Jasbeer a pu élever trois 

filles toute seule, pourquoi ne serions-nous 

pas capables d’élever des filles alors que 

nous avons le soutien de notre famille ? »

La préférence pour les enfants de sexe 

masculin reste profondément ancrée, et 

certaines familles, encore aujourd’hui, 

cherchent à avorter lorsqu’un fœtus est 

de sexe féminin, malgré l’interdiction de la 

sélection prénatale, ou négligent l’alimentation 

et la santé de leurs filles en faveur de leurs 

fils. Les taux de mortalité après la naissance 

sont plus élevés chez les filles que chez les 

garçons, ce qui témoigne d’une discrimination 

en matière de soins.

Entre 2013 et 2017, en Inde, il « manquait » 

environ 460 000 fillettes à la naissance 

chaque année. D’après une analyse la 

sélection prénatale expliquerait environ deux 

tiers du déficit total en filles, et la mortalité 

des filles après la naissance, environ un 

tiers (tableau 3.5).

Une mère seule élevant des triplées, ce n’est 

courant nulle part, et encore moins dans les 

régions rurales du Rajasthan. Conscientes 

des difficultés et de la stigmatisation que 

leur mère a dû affronter, les filles de Jasbeer 

Kaur sont bien déterminées à lui faire 

honneur. Elles souhaitent laisser un héritage 

à la mesure de son dévouement.

« Aujourd’hui, les gens nous connaissent 

comme les filles de Jasbeer Kaur, explique 

Sandeep. Nous voulons faire quelque chose 

de notre vie… Pour que les gens disent “Tiens, 

c’est Jasbeer Kaur, la mère de Sandeep, 

Mandeep et Pardeep” ».

La préférence pour les garçons est cependant 
intimement mêlée à un ensemble de relations 
sociales qui illustrent, produisent et reproduisent 
les stéréotypes sexistes. C’est la perpétuation de ces 
stéréotypes, et en particulier de ceux qui affirment la 
supériorité masculine et entraînent la subordination 
des femmes aux hommes et des filles aux garçons, qui 
constituent une violation des droits fondamentaux.

Mesurer la préférence Mesurer la préférence 
pour les garçonspour les garçons
La préférence pour les garçons étant la conséquence 
de nombreuses formes de discrimination sexiste, 
il peut être difficile d’en mesurer l’ampleur et la 
gravité, mais aussi d’élaborer des politiques et des 
interventions visant à combattre ce phénomène. 

L’analyse des enquêtes démographiques et des 
enquêtes auprès des ménages peut toutefois livrer 
certains enseignements. L’avis des parents quant à 
la répartition filles‑garçons de leur famille idéale ou 
leur souhait d’avoir d’autres enfants, par exemple, 
peuvent révéler un désir global d’avoir des garçons 
ou le souhait d’avoir d’autres enfants dans les 
familles composées uniquement de filles (Fuse, 
2010). Les enquêtes peuvent également mettre en 
évidence une préférence pour les familles composées 
d’un garçon et d’une fille, alors qu’en réalité, les 
parents se satisferaient peut‑être de n’importe quelle 
combinaison dès lors qu’ils ont au moins un fils. 
Toutefois, les réponses aux enquêtes rendent compte 
uniquement de l’opinion des personnes interrogées, 
et non de leur comportement. 

Si la préférence pour les garçons en général 
est difficile à quantifier, la manifestation de 
cette tendance à travers la sélection prénatale 
peut être mesurée de façon plus directe grâce 
aux données nationales sur le ratio garçons‑
filles à la naissance (Guilmoto, 2015). Dans la 
plupart des régions du monde, ce ratio se situe 
« naturellement » entre 105 et 106 garçons pour 
100 filles (Chahnazarian, 1988). Tout écart par 
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rapport à ce ratio « normal » est le signe d’un certain 
degré de sélection prénatale (Chao et al., 2019 ; 
Tafuro et Guilmoto, 2019).

Une analyse précise des ratios garçons‑filles ne 
peut se faire qu’à l’aide de statistiques complètes 
et fiables sur l’enregistrement des naissances et sur 
des échantillons suffisamment importants (Shi et 
Kennedy, 2016 ; Goodkind, 2011). Pour faciliter 
les comparaisons entre pays, en particulier pour les 
pays qui comptent un faible nombre de naissances 

par an, les estimations nationales des ratios 
garçons‑filles sont calculées par les Nations Unies 
sur des périodes de cinq ans. Les statistiques sur les 
naissances recueillies à l’échelle nationale, souvent 
obtenues à partir des recensements, peuvent 
toutefois apporter des renseignements plus à jour 
sur la proportion de garçons et de filles dans une 
population donnée (tableau 3.1).

Une analyse du ratio garçons‑filles chez les enfants 
peut nous éclairer à la fois sur l’ampleur de la sélection  

Prévisions  
pour 2017*

(estimations fondées 
sur un modèle)

Mesures  
les plus récentes**

(autres sources)

Région Pays ou territoire

Ratio de  
masculinité à la 
naissance ***

Ratio de 
masculinité à la 
naissance ***

Période  
et source

Asie Chine 114,3 111,9 2017a

Hong Kong (région administrative 
spéciale de Chine) 107,8 106,6 2018b

Province chinoise de Taiwan 107,6 107,0 2018b

Inde 109,8 111,6 2015–2017c

Népal 107,3 110,6 2012–2016d

République de Corée 105,6 105,4 2018b

Singapour 106,5 106,1 2018b

Viet Nam 112,2 111,5 2018e

Sud du Caucase Arménie 111,7 111,1 2018b

Azerbaïdjan 113,4 114,6 2018b

Géorgie 106,5 107,9 2018b

Europe du Sud‑Est Albanie 108,3 108,0 2018b

Monténégro 107,2 106,7 2016–2018b

Kosovof Aucune estimation disponible 109,0 2018b

Afrique du Nord Tunisie 105,4 107,0 2017b

 †  D’après les statistiques et les données rassemblées sur le terrain, les pays sélectionnés ont présenté au cours des 30 dernières années ou présentent 
actuellement un ratio garçons-filles déséquilibré. Les chiffres ont été calculés à partir des séries annuelles de naissances disponibles. Les estimations du  
ratio garçons-filles à la naissance peuvent être altérées par des erreurs de mesure liées aux défaillances du système d’enregistrement des naissances ou  
à un sous-enregistrement sélectif, ainsi que par des variations annuelles.

 *  Prévisions bayésiennes pour 2017 à partir d’une série de données pour la période 1950-2015 (Chao et al., 2019).
 **  Fondées sur des données brutes issues d’enregistrements des naissances ou d’enquêtes.
***  Ratio garçons-filles à la naissance correspondant au nombre de naissances masculines pour 100 naissances féminines.
 a  Bureau national des statistiques
 b  Enregistrement des naissances
 c  Exemple de système d’enregistrement
 d  Enquête démographique et de santé (sondage)
 e  Recensement de 2019
 f  Les données sur le Kosovo sont présentées conformément à la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité de l’ONU

Exemples de pays et territoires présentant ou ayant 
présenté un déséquilibre du ratio garçons-filles 
Estimations récentes du ratio de masculinité à la naissance†

TABLEAU 3.1
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« Quel dommage ! Ne t’inquiète pas, 
le quatrième sera un garçon ! »
Tekla, 34 ans, Géorgie

prénatale et de la sélection postnatale, car cet indicateur 
rend aussi compte, dans une certaine mesure, des 
conséquences de la négligence délibérée dont sont 
victimes les filles, et qui entraîne leur décès avant 
l’âge adulte (Cai et Lavely, 2003). Il présente en outre 
l’avantage de s’appuyer sur des données relatives à l’âge 
et à la répartition entre les sexes systématiquement 
collectées dans le cadre des recensements.

Certaines études s’intéressent aux taux de 
mortalité enregistrés chez les filles (les plus 

Chez les filles, certains décès sont la conséquence 
du délaissement ou d’autres formes de sélection 
postnatale en fonction du sexe
Estimations concernant la surmortalité des filles de moins de 5 ans et sa part dans le taux 
de mortalité global chez les filles de moins de 5 ans en 2012

TABLEAU 3.2

Pays ou territoire Surmortalité des filles
Pourcentage par rapport à la mortalité 

globale chez les filles de moins de 5 ans

Afghanistan 5,2 2,7 %

Bahreïn 1,1 5,9 %

Bangladesh 2,1 2,6 %

Chine 1,0 3,3 %

Égypte 2,4 5,6 %

Inde 13,5 11,7 %

Iran 1,8 5,2 %

Jordanie 1,9 5,0 %

Népal 2,9 3,5 %

Pakistan 4,7 2,7 %

Taux de mortalité pour 1 000 naissances. La surmortalité des filles correspond à la différence entre la mortalité observée et la mortalité attendue chez 
les filles de moins de 5 ans. Sa part dans la mortalité globale est calculée à partir de la mortalité observée chez les filles de moins de 5 ans.
Les calculs se fondent sur la méthode bayésienne d’estimation du ratio des sexes dans le taux de mortalité des moins de 5 ans.
(Alkema et al., 2014)

élevés étant observés en Inde), mais il est 
compliqué d’analyser l’ampleur et l’intensité 
de la sélection postnatale, faute de données 
fiables ventilées par sexe et par âge dans les 
pays en développement. Alkema et d’autres 
chercheurs (2014) ont ainsi exploité de multiples 
sources pour établir des estimations de 
la « surmortalité féminine », y compris dans 
des pays pour lesquels ils ne disposaient ni de 
recensements réguliers ni de chiffres fiables en 
matière d’enregistrement des  
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naissances (tableau 3.2). D’après leur analyse,  
c’est en Inde que le taux de surmortalité féminine 
serait le plus élevé, avec 13,5 décès supplémentaires 
pour 1 000 naissances féminines ; ils estiment 
donc que chez les filles de moins de 5 ans, un 
décès sur neuf pourrait être attribué à la sélection 
postnatale. Cette même analyse montre qu’en 
Afghanistan, au Bangladesh et au Pakistan, 
la surmortalité féminine représente près de 
3 pour cent des décès de filles de moins de 5 ans. 
Le Bahreïn, l’Égypte, l’Iran et la Jordanie affichent 
également une surmortalité féminine, mais les 
chercheurs affirment que la sélection prénatale en 
fonction du sexe n’est pas pratiquée dans ces pays.

La surmortalité féminine a augmenté à travers 
le monde entre les années 1970 et l’année 1990, 
où elle a atteint environ 2 millions de décès 
supplémentaires par an (tableau 3.3 et figure 3.1), 
selon une étude fondée sur les chiffres des 
Nations Unies concernant la répartition de la 
population. La diminution qui a suivi peut en 
partie s’expliquer par l’amélioration de l’accès aux 
échographies et à d’autres technologies, laquelle 
a entraîné une hausse de la sélection prénatale 
(Bongaarts et Guilmoto, 2015). Cette même étude 
indique également qu’en 2015, il manquait plus de 
filles en raison de la sélection prénatale que du fait 
de la sélection postnatale (tableau 3.3).

Nombre de « femmes manquantes » dans le monde 
Estimations de « femmes manquantes* » en 2020 parmi des populations sélectionnées (en millions)†

FIGURE 3.1

*  Le nombre de « femmes manquantes » est estimé à partir des déséquilibres entre les sexes à la naissance liés à la sélection prénatale et de la surmortalité 
féminine engendrée par la sélection postnatale.

†  Les chiffres annuels relatifs à la surmortalité féminine et aux naissances féminines manquantes portent sur la période 2015–2020 et sont estimés et décrits 
par Bongaarts et Guilmoto (2015). La surmortalité féminine et les naissances féminines manquantes correspondent à la période quinquennale précédente.
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TABLEAU 3.3

Niveaux et tendancesNiveaux et tendances
Les données des bureaux nationaux de statistiques 
et les estimations indirectes révèlent des 
déséquilibres notables du ratio garçons‑filles à la 
naissance dans 15 pays ou territoires très divers 
du point de vue de leur composition sociale et 
religieuse, de leur système politique et de leur 
économie (tableau 3.1). Les valeurs observées 
vont jusqu’à 115 naissances masculines pour 
100 naissances féminines, mais d’autres ratios sont 
inférieurs à 110, voire proches du ratio normal 
situé entre 105 et 106 garçons pour 100 filles. Trois 
de ces pays (République de Corée, Singapour et 
Tunisie) ont enregistré par le passé des déséquilibres 

Le nombre de « femmes manquantes » a plus que doublé 
ces 50 dernières années
Estimations du nombre de femmes manquantes, de la surmortalité féminine et des naissances féminines 
manquantes dans le monde (en millions), 1970-2020

Nombre de « femmes manquantes » dans le monde 
Estimations de « femmes manquantes* » en 2020 parmi des populations sélectionnées (en millions)†

 *  Les « femmes manquantes » sont les femmes absentes de la population à des dates données en raison des effets cumulés des sélections prénatales et 
postnatales pratiquées par le passé.

 ** La « surmortalité féminine » correspond aux décès féminins liés à la sélection postnatale.

*** Les « naissances féminines manquantes » sont les naissances féminines qui n’ont pas eu lieu en raison de la sélection prénatale.

La surmortalité féminine et les naissances féminines manquantes correspondent à la période quinquennale précédente. Estimations de Bongaarts et Guilmoto (2015).

1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020

Femmes manquantes* 61,0 66,4 72,2 79,3 87,6 96,7 105,9 116,4 125,6 136,2 142,6

Surmortalité féminine** 1,79 1,86 1,90 1,97 1,93 1,71 1,78 1,66 1,65 1,71

Naissances féminines 
manquantes*** 0,00 0,00 0,37 0,76 1,23 1,36 1,55 1,71 1,69 1,50

Une analyse précise des ratios 

garçons-filles ne peut se faire 

qu’à l’aide de statistiques 
completes et fiables  
sur l enregistrement  
des naissances et  
sur des échantillons  
suffisamment importants. 
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TABLEAU 3.4

de leur ratio garçons‑filles à la naissance, mais affichent 
aujourd’hui des ratios proches de la normale. 

Les tableaux 3.4 et 3.5 montrent que la Chine 
et l’Inde représentent à elles seules environ 90 à 
95 pour cent de toutes les naissances féminines 
manquantes à travers le monde en raison de la 
sélection (prénatale) fondée sur un parti pris 
sexiste, dont le total est estimé entre 1,2 million 
et 1,5 million par an (Chao et al., 2019 ; 
Bongaarts et Guilmoto, 2015). C’est également 

dans ces deux pays que l’on enregistre le plus grand 
nombre de naissances chaque année.

Les déséquilibres des ratios garçons‑filles à la 
naissance influencés par la sélection prénatale sont 
apparus dans les années 1980 en Chine, en Inde et 
en République de Corée, dans les années 1990 dans 
les pays d’Europe de l’Est, et après 2000 au Népal et 
au Viet Nam (UNFPA, 2017 et 2012 ; Frost et al., 
2013 ; Guilmoto et Duthé, 2013 ; GSO, 2011 ; 
Bhat et Zavier, 2007 ; Das Gupta et al., 2003).

Près de 1,2 million de naissances féminines manquantes 
sont comptabilisées chaque année
Estimations des naissances féminines manquantes liées à la sélection prénatale dans certains pays 
et territoires (moyenne sur une période de cinq ans)†

† Les pays et territoires sélectionnés présentent ou ont présenté un ratio garçons-filles à la naissance déséquilibré. Aucune donnée représentative à l’échelle 
nationale n’était disponible pour trois pays ou territoires. Les chiffres se fondent sur des estimations bayésiennes médianes de l’évolution des tendances et 
du ratio garçons-filles (biologique) à la naissance. La moyenne annuelle se fonde sur des estimations correspondant à la période 2013-2017. Les estimations 
peuvent varier selon la méthode employée.

* Les « naissances féminines manquantes » sont les naissances féminines qui n’ont pas eu lieu en raison de la sélection prénatale.
1 Les données relatives au Kosovo sont présentées conformément à la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité de l’ONU.
(Chao et al., 2019)

Région, pays ou territoire Naissances féminines manquantes*

Asie Chine 666 300

Hong Kong (région administrative spéciale 
de Chine) 100

Province chinoise de Taiwan 1 200

Inde 461 500

Népal Aucune donnée représentative à l’échelle nationale

République de Corée 0

Singapour Aucune donnée représentative à l’échelle nationale

Viet Nam 40 800

Sud du Caucase Arménie 1 100

Azerbaïdjan 6 200

Géorgie 100

Europe du Sud-Est Albanie 500

Monténégro 100

Kosovo1 Aucune donnée représentative à l’échelle nationale

Afrique du Nord Tunisie 1 400

TOTAL MONDIAL 1 179 000
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TABLEAU 3.5

La proportion de naissances masculines dans 
certaines communautés de la diaspora en 
Amérique du Nord et en Europe est également 
plus importante que ce à quoi on pourrait 
s’attendre (Almond et al., 2009 ; Dubuc et 
Coleman, 2007). La Région administrative spéciale 
chinoise de Hong Kong, la province chinoise de 
Taiwan et Singapour ont également enregistré 
une augmentation de la proportion de naissances 
masculines. Ces observations portent à croire que les 
attitudes et les pratiques sexistes peuvent persister 

y compris dans un environnement politique, social 
et économique différent.
 
Au cours des 20 dernières années, le ratio 
garçons‑filles a entamé un retour à l’équilibre dans 
les pays les plus touchés. En République de Corée et 
à Singapour, il est quasiment redevenu normal. Au 
Viet Nam, dernier pays à avoir connu une évolution 
sensible du ratio garçons‑filles à la naissance, cette 
tendance a finalement atteint son maximum et 
commencé à se stabiliser, signe d’une éventuelle 

Deux pays dénombrent la majorité des femmes manquantes 
dans le monde  
Estimations concernant le nombre de femmes manquantes, la surmortalité féminine annuelle  
et les naissances féminines manquantes en 2020 (en millions)

 *  Le nombre de « femmes manquantes » est estimé à partir des déséquilibres entre les sexes à la naissance liés à la sélection 
prénatale et de la surmortalité féminine engendrée par la sélection postnatale.

 ** La « surmortalité féminine » correspond aux décès féminins liés à la sélection postnatale.

***  Les « naissances féminines manquantes » sont les naissances féminines qui n’ont pas eu lieu en raison de la sélection prénatale.

Les chiffres annuels relatifs à la surmortalité féminine et aux naissances féminines manquantes portent sur la période 2015-2020  
et sont estimés et décrits par Bongaarts et Guilmoto (2015).

TOTAL MONDIAL Chine Inde Autres pays

Femmes manquantes * 142,6 72,3 45,8 24,5

Surmortalité féminine ** 1,71 0,62 0,36 0,72

Naissances féminines 
manquantes *** 1,50 0,73 0,59 0,17
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amorce de déclin (Becquet et Guilmoto, 2018). 
En Inde, en revanche, les hausses enregistrées dans 
certaines régions contrebalancent les diminutions 
observées dans d’autres, et on estime que le 
ratio atteint 120 naissances masculines pour 
100 naissances féminines dans certains États 
(Kulkarni, 2019).

Les moyennes nationales masquent parfois des 
déséquilibres dans certaines régions (Kumar 
et Sathyanarayana, 2012 ; GSO, 2011). Les 
variations au sein d’un même pays peuvent être 
spectaculaires, avec des différences entre le nord 
et le sud, entre les zones urbaines et rurales, ou 
encore selon la richesse, le niveau d’études ou la 
taille de la famille. En Chine, par exemple, les 
ratios les plus élevés se concentrent dans le sud du 
pays. En Inde, les déséquilibres ont tendance à être 
plus marqués dans les zones urbaines (figure 3.2), 
à l’inverse de l’Azerbaïdjan, de la Chine et du 
Viet Nam.
 
En règle générale, la sélection prénatale en fonction 
du sexe est dans un premier temps plus répandue 
dans les segments les plus riches de la société, 
avant d’atteindre progressivement les familles à 
plus faible revenu à mesure que les technologies 
facilitant la sélection prénatale en fonction du sexe 
deviennent plus accessibles et plus abordables.

Le nombre de naissances et le sexe de chaque 
enfant peuvent également être des facteurs de 
risque. Il est plutôt rare que les couples pratiquent 
la sélection prénatale pour leur premier enfant. En 
revanche, si leur premier enfant est une fille, ils 
peuvent faire le choix de l’avortement sélectif pour 
les grossesses suivantes. En Arménie, par exemple, 
le ratio garçons‑filles est normal pour les deux 
premières naissances des couples, mais les parents 
ayant déjà deux filles peuvent ensuite décider de 
recourir à des avortements sélectifs afin que leur 
troisième enfant soit un garçon. En 2001, les 
données des recensements ont révélé que le ratio 
garçons‑filles à la naissance chez les femmes ayant 

déjà eu deux filles était passé à 223 (UNFPA, 2013). 
Des tendances similaires ont été observées en 
Albanie, en Géorgie, au Kosovo et dans certaines 
régions de l’Inde, en particulier dans les ménages les 
plus instruits et les plus riches (Kulkarni, 2019). 

En Chine, en 1990, le ratio garçons‑filles à la 
naissance pour un deuxième enfant s’élevait à 
environ 121 naissances masculines pour 100 
naissances féminines. Dix ans plus tard, ce chiffre 
avoisinait 152 (NWCCW et al., 2018).

Quels sont les facteurs Quels sont les facteurs 
qui orientent la sélection qui orientent la sélection 
en fonction du sexe ?en fonction du sexe ?
La préférence pour les garçons et l’inégalité 
des sexes qui la sous‑tend sont les principaux 
facteurs qui déterminent la sélection prénatale 
et la sélection postnatale (Murphy et al., 2011 ; 
UNFPA, 2011 ; Kaser, 2008 ; Miller, 2001 ; Croll, 
2000). Il existe cependant deux autres conditions 
préalables à prendre en compte : la technologie et 
la tendance à vouloir une famille moins nombreuse 
(Guilmoto, 2009).

Technologie
Avant, les couples qui voulaient un fils se 
tournaient vers des méthodes telles que la 
consommation d’aliments censés augmenter les 
chances de donner naissance à un garçon. Certains 
procédaient à une sélection postnatale en fonction 
du sexe en négligeant la santé et la nutrition des 
filles, voire, dans des cas extrêmes, en allant jusqu’à 
l’infanticide (D’Souza et Chen, 1980). D’autre part, 
les couples qui n’arrivaient pas à avoir un garçon 
avaient parfois recours à des pratiques telles que 
l’adoption du fils d’un proche ou l’enlèvement.

Depuis les années 1960, les contraceptifs modernes, 
dont la pilule, amènent certains couples à manifester 
leur préférence pour les garçons : une fois qu’ils 
ont un fils, les couples utilisent un contraceptif 
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Surmortalité féminine annuelle chez les moins de 5 ans

2 500 500

Les désignations retenues et la présentation générale des cartes contenues dans le présent rapport n’impliquent l’expression d’aucune opinion de la part de l’UNFPA concernant le statut 
juridique de tout pays, territoire, ville ou région ni de leurs autorités, non plus que la délimitation de leurs frontières. Une ligne pointillée représente approximativement la ligne de démarcation 
au Jammu-et-Cachemire acceptée par l’Inde et le Pakistan. Les parties ne sont pas encore parvenues à un accord définitif sur le statut du Jammu-et-Cachemire.

(Guilmoto et al., 2018)

Décès féminins liés au délaissement ou  
à d’autres formes de sélection postnatale en Inde
Surmortalité féminine annuelle chez les moins de 5 ans, vers 2003 

FIGURE 3.2
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pour ne pas avoir d’autre enfant (quel que soit 
son sexe). Le grand nombre de familles dont 
l’enfant le plus jeune est un garçon témoigne 
de ce phénomène (Bongaarts, 2013).

Depuis les années 1970, la technologie, et en 
particulier l’échographie, permet aux couples 
de connaître le sexe du fœtus (UNFPA, 
2012) ; ceux qui affichent une nette préférence 
pour les garçons s’en servent donc pour 
décider d’interrompre ou de poursuivre la 
grossesse. Cependant, la sélection prénatale 
en fonction du sexe dépend également de 
l’accès aux services d’avortement au‑delà 
du premier trimestre, lorsque l’échographie 
permet de connaître le sexe du bébé.

L’évolution vers des familles 
moins nombreuses
À l’échelle mondiale, les femmes font moins 
d’enfants. On comptait en moyenne environ 
cinq enfants par femme il y a 50 ans, contre 
moins de trois aujourd’hui. Là où les familles 
sont moins nombreuses, les couples ont moins 
de chances d’avoir des fils. À titre d’exemple, 
environ un couple sur quatre ayant deux filles est 
susceptible de sélectionner le sexe de son troisième 
enfant à partir de préjugés sexistes pour éviter 
d’avoir une fille (Jayachandran, 2014 ; Guilmoto, 
2009). Ce phénomène, appelé « contraction de 
la fécondité », est plus courant dans les pays où 
les politiques de planification familiale ont pour 
but de limiter le nombre maximal d’enfants 
à un ou deux par famille, les parents n’étant 
pas autorisés à avoir autant d’enfants qu’ils le 
souhaitent, réduisant ainsi la probabilité d’avoir 
au moins un garçon (Ebenstein, 2010). En 
Chine, par exemple, la politique de planification 
familiale antérieure à 2015 ne permettait aux 
parents des zones rurales d’avoir un deuxième 
enfant que si le premier était une fille. Certains 
se tournaient donc vers l’avortement sélectif 
en fonction du sexe du fœtus pour ne pas 
donner naissance à une deuxième fille.

Youngsook Cho est assise dans une pièce 

croulant sous les livres, au dernier étage d’un 

bâtiment dédié aux droits des femmes. Cet 

immeuble de six étages situé à Séoul, capitale 

de la République de Corée, héberge divers 

groupes de femmes, explique Youngsook Cho, 

l’une des dirigeantes de la coalition féminine 

Korean Women’s Associations United (KWAU). 

« Chaque groupe a son propre thème et ses 

propres priorités, précise-t-elle, mais quand 

il faut changer les lois, les politiques et les 

programmes, nous unissons nos forces. »

Elle sait par expérience à quel point l’action 

collective peut s’avérer puissante.
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HÉROÏNES 
anonymes

Comment une génération  
de féministes a triomphé de 
la préférence profondément 
ancrée pour les garçons

Avec d’autres militantes, elle a travaillé pendant 

des dizaines d’années pour parvenir à faire évoluer 

la préférence culturelle pour les garçons, ancrée 

si profondément dans le pays. La République de 

Corée est en effet l’un des seuls pays au monde 

à avoir été confronté à un important déséquilibre 

du ratio garçons-filles (dû aux avortements 

sélectifs pratiqués dans les familles sur les fœtus 

féminins) et à l’avoir ensuite complètement 

éliminé, une prouesse d’autant plus remarquable 

qu’elle a été accomplie en une seule génération.  

Avant les années 1980, les garçons étaient 

souvent préférés aux filles, mais les ratios 

garçons-filles ne présentaient pas de déséquilibre 

significatif. En revanche, on poussait souvent 

les couples à continuer d’avoir des enfants 

jusqu’à ce qu’ils donnent naissance à des 

garçons. « Je suis née en 1961. Mes parents 

ont eu cinq enfants : j’ai une grande sœur et 

une petite sœur, et les deux derniers étaient 

des garçons, raconte Youngsook Cho. Ma mère 

disait que si elle n’avait pas fini par avoir des 

garçons, sa belle-mère l’aurait abandonnée. »

En raison de lois et de normes patriarcales, seuls 

les fils pouvaient accomplir les rites ancestraux 

ou hériter de la fortune familiale. Les filles, 

lorsqu’elles se mariaient, étaient censées adopter 

les rituels de leur belle-famille au détriment des 

©ImaZinS
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leurs. « Ma grand-mère sermonnait mes parents 

et leur demandait pourquoi ils s’investissaient 

pour leurs filles, ces dernières devenant 

inutiles une fois mariées », ajoute-t-elle.

Le développement rapide du pays a entraîné 

une augmentation du revenu des ménages, un 

allongement des études et une amélioration de 

la santé. Le Gouvernement a également institué 

des impôts et des incitations en matière de 

logement afin d’encourager les familles à faire 

moins d’enfants. Dans les années 1980, « les 

gens étaient plus aisés », témoigne le Dr Eun 

Ha Chang, directrice de l’institut de recherche 

gouvernemental Korean Women’s Development 

Institute. À la même époque, « ils ont découvert 

les technologies de détection du sexe fœtal ».

L’avortement était alors illégal depuis longtemps, 

« mais en réalité, cette pratique était très 

courante, explique-t-elle. Je sais que bon nombre 

de mes amies ont dû subir des avortements 

à cause de leurs beaux-parents… C’était une 

forme de contrôle exercé sur le corps des 

femmes, mais celles-ci ne le reconnaissaient 

pas comme une violation de leurs choix à cette 

époque-là. Ces pratiques étaient tout simplement 

cautionnées et acceptées par la population. »

Du fait de ces avortements sélectifs, le ratio 

garçons-filles du pays a affiché un déséquilibre 

croissant en faveur des garçons. Alertés, 

les pouvoirs publics ont interdit la détection 

prénatale du sexe en 1987 et lancé une 

campagne de sensibilisation aux dangers du 

déficit de filles dans les années 1990. Malgré 

cela, le déséquilibre n’a fait que s’aggraver. En 

1994, sont nés 115,4 garçons pour 100 filles. 

La préférence culturelle pour les garçons a 

toutefois commencé à s’estomper. L’un des 

principaux facteurs, selon le Dr Chang, a été le 

passage d’une économie agricole rurale à une 

économie industrielle et urbaine. « La préférence 

pour les garçons est généralement plus marquée 

dans les sociétés agraires », explique-t-elle. 

Autre facteur déterminant : les investissements 

réalisés en faveur de l’éducation des femmes 

et des filles, « qui ont permis aux femmes 

de prendre conscience de l’égalité des sexes… 

Le mouvement des femmes, très puissant 

en Corée du Sud, a alors mis en branle une 

évolution des lois et des politiques. »

L’expérience de Youngsook Cho corrobore 

cette explication. « Je suis entrée à la fac 

dans les années 1980. Il y avait un certain 

militantisme dans toutes les universités. 

En étudiant les sciences sociales, j’ai pris 

conscience de la structure et des causes 

profondes » de la préférence pour les garçons. 

Elle a ensuite travaillé avec des groupes de 

femmes qui, ensemble, ont encouragé une 

série d’évolutions politiques. Des réformes 

radicales ont été adoptées dans les années 

1980 et 1990, notamment des lois accordant 

aux femmes le droit à l’héritage, des lois visant 

à combattre la discrimination en matière 

d’emploi et la violence domestique, et enfin, en 

2005, des changements juridiques permettant 

aux femmes d’être chefs de famille.

Kyung-Jin Oh, jeune coordinatrice de 

l’organisation KWAU, a grandi dans les années 

1990 ; elle a été témoin des derniers vestiges 

de la préférence pour les garçons. Elle se 

souvient qu’on plaignait sa mère parce qu’elle 

n’avait pas de fils. « On faisait remarquer à ma 

mère : “Vous avez déjà trois enfants, mais ce 

ne sont que des filles. Qu’allez-vous faire ?” ».

Les filles étaient aussi minoritaires dans son 

école primaire : « Sur 50 élèves dans une 

classe, il y avait 30 garçons pour 20 filles ». 

Aujourd’hui, les effets de ce ratio garçons-

filles déséquilibré se manifestent dans le 

comportement de certains hommes, qui 

se trouvent face à un nombre de femmes 
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anormalement réduit. « Beaucoup d’hommes 

sont frustrés car ils n’arrivent pas à trouver 

de partenaire ou de future épouse. » Dans le 

pire des cas, cette frustration peut se traduire 

par des violences basées sur le genre. « Des 

femmes sont parfois tuées », explique-t-elle.

Kyung-Jin Oh souhaite suivre la voie des 

militantes qui se sont mobilisées avant elle. 

« J’éprouve un respect infini pour les générations 

précédentes de féministes. La Corée était très 

pauvre et la démocratie n’était pas établie dans le 

pays. Il y avait tellement de luttes à mener : droits 

fondamentaux, démocratie et développement 

économique n’en sont que quelques exemples. Il a 

dû être particulièrement ardu pour les militantes 

de se concentrer sur les questions liées aux droits 

des femmes. Aujourd’hui, le pays est traversé par 

un mouvement dynamique en faveur des droits 

des femmes qui porte ses fruits, mais cela n’aurait 

pas été possible sans les antécédents juridiques 

et acquis des mouvements historiques. »

Aujourd’hui, le ratio garçons-filles a atteint un 

niveau normal en République de Corée et une 

nouvelle génération de féministes proactive a fait 

son apparition sur la scène nationale. Ces jeunes 

luttent contre les nouvelles formes de violence 

basée sur le genre, comme le recours croissant 

aux caméras espions pour produire et diffuser de 

la pornographie non consentie, et remettent en 

question les critères de beauté conventionnels 

avec l’initiative #EscapeTheCorset. 

« Cette génération fait plus de bruit », explique 

le Dr Chang. « Des filles en âge de fréquenter le 

collège participent déjà activement au mouvement 

#MeToo, et nous regardons avec intérêt l’évolution 

de ce jeune mouvement féministe. »

Youngsook Cho est du même avis. « La nouvelle 

génération a les moyens de prendre le relais. 

Armée de nouvelles technologies et de concepts 

innovants, elle peut tout changer. »

Ainsi conjuguées, la préférence pour les garçons, 
la technologie et l’évolution vers des familles 
moins nombreuses ont encouragé le recours 
à la sélection prénatale en fonction du sexe. 
Cette pratique a d’abord été observée dans des 
pays ou au sein de classes sociales où les couples 
voulaient une famille moins nombreuse et avaient 
accès à des technologies telles que l’échographie 
ainsi qu’aux soins de santé reproductive privés. 
Elle s’est ensuite étendue à d’autres pays et classes 
sociales à mesure que les revenus augmentaient.

Étant donné qu’une hausse des taux de fécondité 
est peu probable et que l’accès à la technologie va 
sans doute se développer, les principaux facteurs 
qui stimulent la sélection prénatale en fonction du 
sexe resteront d’actualité dans un avenir proche. 
Les lois et politiques visant à mettre un terme 
aux avortements sélectifs en fonction du sexe 
du fœtus n’ont, quant à elles, pas permis de les 
éliminer. La solution passera donc probablement 
par une remise en question de la préférence pour 
les garçons grâce à l’évolution des normes sociales. 

Préférence pour les garçons Préférence pour les garçons 
et modèles de parentéet modèles de parenté
D’un point de vue économique, la préférence 
pour les garçons peut être interprétée comme 
la décision d’investir dans l’avenir d’un garçon 
plutôt que dans celui d’une fille, en partant du 
principe que le rendement sera plus important. 
Un peu partout dans le monde, des couples 
partagent ce point de vue et pensent qu’un fils 
pourra apporter une sécurité économique à la 
famille, surtout quand les parents vieilliront. 
Les filles, en revanche, sont généralement perçues 
comme une charge offrant peu d’avantages.

Les anthropologues analysent la préférence 
pour les garçons sous un autre angle : celui 
des systèmes familiaux et du contexte local 
autour de la problématique hommes‑femmes 
(Den Boer et Hudson, 2017 ; Guilmoto, 2012, 
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Murphy et al., 2011 ; John et al., 2008 ; Bélanger, 
2002). Ils estiment que cette préférence est liée aux 
modèles de parenté. Dans les régions du monde 
où les systèmes de parenté sont plus équilibrés, 
comme en Asie du Sud‑Est et en Amérique latine, 
les parents considèrent généralement les filles et les 
garçons de la même manière, privilégiant d’ailleurs 
parfois les filles (Das Gupta et al., 2003 ; Croll, 
2000 ; Dube 1997). 

Une société qui accorde plus de valeur aux garçons 
est généralement une société où l’héritage de la terre 
repose sur un système patrilinéaire, où les fils se 
chargent de subvenir aux besoins des parents âgés 
et où les femmes qui se marient doivent prendre le 
nom de leur époux et habiter avec ou à proximité 
de leur belle‑famille. Dans de nombreuses sociétés 
rurales, ces systèmes se basent sur – ou se manifestent 
par – des normes et usages fondés sur l’honneur 
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familial, le respect des parents et de l’autorité et les 
convictions religieuses, y compris en ce qui concerne 
la vie après la mort (Alesina et Giuliano, 2014).

Les systèmes patrilinéaires et patrilocaux privilégient 
toujours les garçons, considérés comme étant 
l’avenir de la famille, et apprennent aux filles 
que leur vie future dépendra de l’homme qu’elles 
épouseront. Le passage d’une dépendance vis‑à‑vis 
de leur famille à une dépendance à l’égard de leurs 
mari et belle‑famille réduit la valeur sociale des filles 
ainsi que leur contribution aux yeux de leur famille 
d’origine. Le comportement social est influencé 
par ces normes et usages et encourage les parents et 
les communautés à donner naissance à des garçons 
pour assurer la continuité de la lignée familiale.

Tout écart par rapport aux conventions locales 
comporte des risques. Dans les systèmes patrilinéaires 
et patrilocaux, l’absence de fils peut nuire au statut 
social, politique et économique de la famille ou de 
la femme. Craignant d’être exclues ou marginalisées, 
les familles sont susceptibles de se conformer aux 
règles établies en matière de parenté, selon lesquelles 
la sélection prénatale en fonction du sexe constitue 
un moyen accepté d’éviter d’avoir des filles.

Conséquences démographiquesConséquences démographiques
On considère qu’il manque aujourd’hui 140 millions 
de femmes et de filles dans le monde en raison de 
la sélection prénatale et postnatale en fonction du 
sexe (tableau 3.3) (Bongaarts et Guilmoto, 2015). 

Ces pratiques peuvent altérer la composition 
de la population d’un pays pendant plusieurs 
générations. L’augmentation du ratio de masculinité 
à la naissance en est la conséquence la plus évidente 
et la plus immédiate. Au fil du temps, ce déséquilibre 
se traduit par un certain nombre de filles, de femmes 
et de femmes âgées manquantes.

La préférence pour les garçons matérialisée par 
la sélection en fonction du sexe a engendré des 

changements profonds et durables dans le ratio 
hommes‑femmes au sein de la population de 
certains pays. En Chine et en Inde, par exemple, 
des déséquilibres du ratio garçons‑filles à la naissance 
ont été observés pour la première fois dans les 
années 1980. Aujourd’hui, le nombre d’hommes 
y est supérieur de 11 pour cent à celui des femmes 
chez les moins de 35 ans. D’après une étude, le 
déséquilibre du ratio garçons‑filles en Chine pourrait 
être partiellement attribué à un sous‑enregistrement ou 
à un enregistrement tardif des naissances féminines (Shi 
et Kennedy, 2016). Ce déséquilibre démographique 
aura inévitablement des répercussions sur les mariages. 
Dans les pays où le mariage est quasiment universel, 
beaucoup d’hommes devront attendre plus longtemps 
pour se marier ou tout simplement abandonner cette 
idée, faute de partenaire. Ce phénomène de « crise des 
mariages », qui se manifeste lorsqu’il y a plus de futurs 
mariés que de futures mariées, a déjà été observé dans 
certaines régions de la Chine et de l’Inde et touche 
principalement les jeunes hommes issus des couches 
économiques inférieures. Parallèlement à cela, la crise 
des mariages risque de favoriser le mariage des enfants 
(Srinivasan et Li, 2017).

On considere qu il 

manque aujourd hui 

140 millions de femmes et 

de filles dans le monde 
en raison de la sélection 
prénatale et postnatale 
en fonction du sexe.
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Le ratio hommes‑femmes déséquilibré et la crise 
des mariages qui en découle sont susceptibles 
de faire augmenter les actes de violence basée 
sur le genre, comme le viol, les rapports sexuels 
contraints, l’exploitation sexuelle, la traite et le 
mariage des enfants, lesquels constituent tous 
des violations des droits fondamentaux (South 
et al., 2014 ; Tucker et al., 2005 ; Hudson et 
den Boer, 2004). 

Briser la spiraleBriser la spirale
Au fil des ans, les gouvernements ont adopté des 
politiques de lutte contre la préférence pour les 
garçons en général et contre la sélection prénatale 
et la sélection postnatale en particulier, avec un 
succès mitigé (Rahm, 2020).

Interdictions
Presque tous les pays où il existe une préférence 
pour les garçons ont interdit les avortements 
sélectifs en fonction du sexe du fœtus ou les 
procédures qui y aboutissent. Or, les raisons qui 
poussent les femmes à avorter étant nombreuses et 
complexes, il est difficile, voire impossible de savoir 
si l’avortement est lié ou non au sexe du fœtus.
 
Dans des pays tels que la République de Corée 
et le Viet Nam, les médecins ont l’interdiction 
de révéler le sexe du fœtus au cours des visites 
de soins prénatals. Cela étant, les échographies 
sont aujourd’hui très courantes dans ce type de 
suivi et sont souvent réalisées dans des cabinets 
privés. Les couples peuvent alors payer le médecin 
pour obtenir ce renseignement ou celui‑ci 
peut lui‑même le leur révéler discrètement ou 
indirectement. À mesure que les techniques 
évoluent, de nouvelles méthodes, comme les 
analyses de sang visant à déterminer le sexe du 
fœtus, émergent, facilitant l’obtention de cette 
information, tandis que d’autres permettront de 
choisir le sexe de l’enfant avant une fécondation 
in vitro et compliqueront davantage l’application 
effective des lois contre ce genre de pratique. 

D’après certaines études, cette crise devrait atteindre 
son paroxysme entre 2030 et 2055 en Chine et en 
2055 en Inde (Guilmoto, 2012a). Après 2050, la 
proportion d’hommes toujours célibataires à 50 ans 
devrait augmenter de 15 pour cent en Chine et de 
10 pour cent en Inde ; des études récentes relèvent 
d’ailleurs déjà que les « hommes célibataires malgré 
eux » sont de plus en plus nombreux dans ces deux 
pays (Srinivasan et Li, 2017 ; Kaur, 2016).

Les conséquences du déséquilibre entre les sexes 
s’étendent à l’ensemble de la société et favorisent 
le maintien des inégalités qui en sont justement à 
l’origine (UNFPA, 2012 ; Sen, 2009).

Effets sur les droits Effets sur les droits 
fondamentauxfondamentaux
La sélection prénatale en fonction du sexe ne fait 
pas qu’alimenter l’inégalité des sexes ; elle peut 
aussi nuire à l’autonomie des femmes en matière 
de reproduction. 

Pour les femmes qui vivent dans des pays ou des 
communautés où les garçons sont privilégiés au 
détriment des filles, les nouvelles technologies, 
comme l’échographie, ont pour effet non pas 
d’améliorer leur santé et leurs droits en matière de 
sexualité et de reproduction, mais de convertir les 
choix en obligations (Gammeltoft et Wahlberg, 
2014). La pression sociétale peut les pousser à 
interrompre une grossesse contre leur gré. Dans 
certains cas, les femmes qui décident de défier les 
attentes que la société leur impose s’exposent à des 
risques de violence physique, d’exclusion sociale 
et de divorce.

Par ailleurs, lorsque la société fait pression sur les 
couples pour qu’ils aient des garçons, les femmes 
peuvent être contraintes de vivre plus de grossesses 
qu’elles ne le voudraient, au mépris de leur droit 
de faire des choix libres et responsables quant au 
moment où elles souhaitent tomber enceintes et 
à l’espacement des grossesses.
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célèbrent les progrès et les accomplissements 
des femmes sont probablement plus 
efficaces lorsque des familles ne comptant 
en leur sein que des filles prospèrent. 

D’autres interventions consistent à adopter des 
lois et des politiques visant à garantir l’égalité 
entre les femmes et les hommes (et entre les 
filles et les garçons) dans des domaines tels que 
la succession et le droit foncier, la participation 
politique, l’emploi rémunéré et les droits à 
pension (Den Boer et Hudson, 2017).

La préférence pour les garçons étant 
inextricablement liée à l’inégalité des sexes, les 
mesures de promotion de l’égalité des droits et 
des chances entre les femmes et les hommes (et 
entre les filles et les garçons) constituent une 
piste intéressante à exploiter. Il est essentiel de 
s’attaquer aux préjugés sexistes selon le système 
des « trois A » : assets (propriété), autonomy 
(autonomie) et ageing (vieillissement) (Brahme, 
2016). L’idée est de garantir les mêmes droits 
aux femmes et aux hommes en matière de 
propriété et de succession, de respecter le 
droit des femmes et des filles à prendre leurs 
propres décisions dans tous les aspects de leur 
vie, et de remettre en question la conviction 
selon laquelle seuls les hommes sont capables 
de subvenir aux besoins de leurs parents âgés.

En plus d’avoir lancé des campagnes 
d’information et de mobilisation pour améliorer 
le statut des filles et encourager l’abandon de 
la sélection prénatale en fonction du sexe, la 
République de Corée a complètement revu ses 
politiques concernant l’interdiction de révéler le 
sexe du fœtus. Le pays a constaté une baisse de 
la masculinité des naissances, mais il est difficile 
de savoir si elle est uniquement le fruit de ces 
efforts ou si ce recul de la préférence pour les 
garçons est imputable aux avancées sociales, 
dont un meilleur accès des femmes à l’éducation 
et à l’emploi (Chung et Das Gupta, 2007). 

Globalement, les lois interdisant le choix du 
sexe sont souvent inefficaces et portent atteinte 
aux droits en matière de reproduction, dont 
l’accès à un avortement sécurisé dans les pays 
où il est autorisé (Ganatra, 2008).

Sensibilisation aux effets négatifs
D’autres mesures prises par les gouvernements, 
en particulier en Asie, consistent à sensibiliser le 
public aux conséquences sociétales des décisions 
prises par les familles en matière de reproduction. 
Si les premières campagnes insistaient surtout sur 
le fait que la sélection en fonction du sexe était 
une pratique discriminatoire à l’égard des filles, les 
suivantes ont mis l’accent sur la crise des mariages 
qui résulte de cette pratique. Malheureusement, 
il faudra peut‑être des décennies pour que ces 
initiatives aboutissent à un changement des 
comportements. Par ailleurs, elles n’auront 
pas nécessairement d’effet sur les familles plus 
aisées qui ont recours à cette pratique, celles‑ci 
étant moins susceptibles d’être touchées par 
la crise des mariages ; les hommes issus d’un 
milieu privilégié pourront toujours se marier. En 
revanche, les hommes appartenant aux groupes 
socioéconomiques inférieurs, où la sélection 
prénatale en fonction du sexe est moins courante 
en raison des coûts prohibitifs qui y sont associés, 
ont plus de risques d’être frappés par cette crise 
(Srinivasan et Li, 2017 ; Kaur, 2016).

Vers une reconnaissance 
de l’égalité des sexes
Les gouvernements s’efforcent également de 
s’attaquer aux causes profondes de la sélection 
en fonction du sexe. En Chine, en Inde et au 
Viet Nam, par exemple, des initiatives ont été 
mises en place pour combattre les stéréotypes 
sexistes, changer les comportements et ouvrir 
la voie à de nouvelles normes et attitudes en 
braquant les projecteurs sur l’importance 
des filles. Il s’agit notamment de montrer 
comment les femmes et les filles font évoluer 
positivement les sociétés. Les campagnes qui 
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La Géorgie, qui n’a pas adopté de politique 
spécifique en rapport avec la sélection 
prénatale, a elle aussi observé une baisse de 
la masculinité des naissances que l’on peut 
attribuer en grande partie à des mesures de 
développement économique (UNFPA, 2017).

Un monde où l’on Un monde où l’on 
valorise autant les valorise autant les 
filles que les garçonsfilles que les garçons
Le besoin urgent de changement fait l’objet 
d’un consensus à la fois large – l’objectif de 
développement durable 5 est un appel en faveur 
de l’égalité des sexes – et concret, comme en 
témoigne la déclaration interinstitutions des 
Nations Unies de 2011 sur la sélection prénatale 
en fonction du sexe (« Preventing Gender‑
biased Sex Selection »). Il est fondamental que 
les pays se montrent déterminés à combattre la 
préférence pour les garçons, à battre en brèche 
l’idée selon laquelle les filles auraient moins 
de valeur que les garçons et à lutter contre les 
inégalités de genre. Par exemple, des partenariats 
établis dans le cadre d’un programme de 
l’UNFPA facilitent l’échange de connaissances 
et d’expériences entre des pays touchés par les 
mêmes pratiques néfastes, à savoir le Bangladesh, 
le Népal et le Viet Nam en Asie et l’Arménie, 
l’Azerbaïdjan et la Géorgie dans le Caucase. 
La solution réside dans les approches exemptes 
de jugement et de contrainte, qui encouragent 
l’évolution positive des comportements et 
soutiennent les femmes et les filles sans nuire 
à leurs droits en matière de reproduction. 
Un changement s’impose, comme l’affirme 
la déclaration de l’ONU dans sa conclusion : 
« Les déséquilibres entre les sexes sont une 
manifestation inacceptable de la discrimination 
basée sur le genre à l’égard des filles et 
des femmes ainsi qu’une violation de leurs 
droits fondamentaux ».

Quand il était jeune, Janoghlan Ilyasov 

avait du mal à s’exprimer. Pour surmonter 

ses difficultés, il s’est lancé dans l’art 

oratoire, domaine dans lequel il a fini par 

exceller : il a été couronné meilleur orateur 

d’Azerbaïdjan en 2010.

Sept ans après avoir trouvé sa voie, il a décidé 

de mettre son talent au service des femmes 

et des filles et de la protection de leurs droits 

dans le cadre d’une initiative de solidarité 

communautaire soutenue par l’UNFPA en 

faveur de la lutte contre la sélection prénatale. 

« Dans notre pays, les jeunes grandissent 

convaincus que ce sont les hommes qui 

prennent les décisions au sein du foyer. Je 

savais qu’il était essentiel qu’un changement 

s’opère dans les cœurs et les mentalités de ces 

futurs pères », explique Janoghlan Ilyasov. 

© UNICEF Azerbaijan/Bell/2018
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Inciter les hommes à se 
servir de leurs privilèges 
pour valoriser les filles

ALLIÉS 
pour le 
changement 

La préférence pour les garçons, profondément 

ancrée dans le pays, est liée à des facteurs 

structurels qui renforcent l’idée selon laquelle 

les garçons ont une plus grande valeur 

sociale et économique que les filles ; ainsi, 

les droits successoraux et fonciers reviennent 

traditionnellement aux garçons et les parents âgés 

comptent généralement sur le soutien financier de 

leurs fils. Selon les normes sociales, seuls les fils 

peuvent perpétuer la lignée familiale.

Jusqu’au début des années 1990, le pays présentait 

un ratio typique de masculinité à la naissance 

d’environ 106 garçons pour 100 filles. Il est monté 

en flèche en 2003, atteignant 118 garçons pour 

100 filles d’après les informations du bureau de 

l’UNFPA en Azerbaïdjan. 

Grâce à l’immense pouvoir dont ils jouissent dans 

le contexte familial, les jeunes hommes peuvent 

jouer un rôle majeur dans la promotion de 

l’égalité des sexes et, par conséquent, l’évolution 

des mentalités s’agissant de la préférence pour 

les garçons. Pendant les ateliers qu’il anime, 

Janoghlan Ilyasov les encourage à réfléchir à leur 

comportement à l’égard des femmes et des filles 

et les aide à comprendre que la préférence pour 

les garçons trouve son origine dans l’inégalité 

entre les sexes. « Pendant ces sessions, même les 

plus inflexibles finissent par remettre en question 

des idées qui sont profondément ancrées en 

eux », explique-t-il.

Et d’ajouter : « J’ai moi-même une fille d’un an 

et je mets un point d’honneur à passer du temps 

avec elle tous les jours. Je lui parle, bien qu’elle 

soit encore très jeune. Écouter et parler à votre 

fille, c’est lui dire qu’elle est importante, qu’elle 

a de la valeur. C’est lui faire comprendre la force 

de sa voix ».
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Mutilations 
genitales feminines :  
une violence basée 
sur le genre acceptée 
par la société

ouSuEsC
COUPÉES
ECORCHEES

Les mutilations 
génitales féminines 
(MGF) sont une  
prat ique néfas te 
qui cible exclusivement 
les femmes et les fi lles 
et viole leurs droits 
fondamentaux, en particulier 
leurs droits à la santé et 
à l’intégrité corporelle et 
leur droit de vivre à l’abri 
de la discrimination et 
des traitements cruels 
ou dégradants. 

Les mesures prises pour 
l’éliminer confi rment la 
baisse des taux de pratique 
déjà observée. Les femmes et 
les hommes qui s’opposent aux 
dommages irréversibles causés 
par les MGF disent non pour 
leurs fi lles. Pourtant, là où la 
population croît rapidement, 
le nombre impressionnant de 
fi lles concernées augmente 
parallèlement.
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Les MGF peuvent occasionner de graves souffrances 
physiques et psychologiques. Elles peuvent entraîner 
la stérilité ainsi que des douleurs pendant les rapports 
sexuels, des infections et des kystes. Elles aggravent 
les risques de séropositivité, de fistule obstétricale, 
de complications à l’accouchement et de mortalité 
néonatale. Cette pratique peut aussi être une cause 
de dépression, de cauchemars, de crises de panique 
et de traumatisme. Quelles qu’en soient les raisons, 
elles peuvent entraîner des dommages irréparables 
dans la vie d’une fille.

Si les instruments mondiaux relatifs aux droits de 
l’homme condamnent sans équivoque les MGF, 
il n’en reste pas moins que 4,1 millions de filles et 
de femmes risquent d’en être victimes rien qu’en 
2020. Quelque 200 millions de filles et de femmes 
en vie aujourd’hui ont subi une forme ou une autre 
de mutilation génitale dans 31 pays, souffrant non 
seulement de l’intervention en soi, mais aussi d’un 
manque de prise en charge et de services à même 
de répondre à leurs besoins en matière de santé 
physique et mentale par la suite. Au titre de l’objectif 
de développement durable 5, les Nations Unies 
ambitionnent d’éliminer totalement cette pratique 
d’ici à 2030, mesurant les répercussions positives de 
sa disparition sur la santé, la dignité, l’éducation et 
la situation économique des filles et des femmes.

Aucune justification médicaleAucune justification médicale
Les MGF sont des procédures invasives qui sont 
réalisées sur des tissus normalement sains et qui ne 
sont en rien nécessaires d’un point de vue médical. 
Elles englobent toutes les interventions entraînant 
l’ablation partielle ou totale des organes génitaux 
externes de la femme ou toute autre lésion des 
organes génitaux féminins pratiquée pour des 
raisons non médicales (OMS, 2020). Elles peuvent 
entre autres, consister à racler et à cautériser les 
organes génitaux, à retirer totalement le clitoris ou 
à suturer les lèvres l’une contre l’autre pour réduire 
l’orifice vaginal. Elles sont principalement pratiquées 
sur des filles jeunes, entre la petite enfance et l’âge 

Je vois bien  

l’’état  
d’esprit  
des filles  
qui arrivent ici,  
la détermination qu’ont  
beaucoup d’entre elles à 
concrétiser leurs rêves. »

«
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Les survivantes de 
mutilations génitales 
féminines font évoluer 
leur communauté

METTRE FIN 
à la politique  
du silence

Je vois bien  

l’’état  
d’esprit  
des filles  
qui arrivent ici,  
la détermination qu’ont  
beaucoup d’entre elles à 
concrétiser leurs rêves. »

Rhobi Samwelly avait 13 ans lorsque sa mère 

lui a dit qu’elle subirait une mutilation génitale 

féminine, une tradition en vigueur dans sa 

communauté. Elle était terrorisée. « Je ne 

voulais pas subir cette pratique, après avoir vu 

mon amie Sabina en mourir. » Rhobi a supplié 

sa mère de ne pas l’exciser, mais celle-ci a 

insisté, lui promettant qu’elle choisirait un 

« bon exciseur » et qu’elle ne mourrait pas.

Elle a pourtant failli y perdre la vie. Rhobi 

a saigné abondamment et est restée 

inconsciente pendant des heures. Lorsqu’elle 

s’est finalement rétablie, sa mère était 

tellement soulagée qu’elle lui a promis de 

ne pas faire exciser ses six petites sœurs.

Une militante est née ce jour-là. Rhobi était 

en colère. Elle refusait que d’autres filles 

connaissent une telle douleur et s’est donné 

pour mission d’expliquer à ses camarades 

d’école les dangers des MGF et de les inciter 

à refuser fermement cette pratique. Plus tard, 

Rhobi s’est mariée et a donné naissance à 

une fille, son troisième enfant. Elle a tenu bon 

face aux pressions de sa belle-famille et a fait 

savoir clairement que sa fille ne subirait aucune 

mutilation génitale.

Rhobi a créé deux refuges dans les districts de 

Butiama et de Serengeti, dans la région de Mara 

en Tanzanie, afin d’accueillir et d’accompagner 

les filles courageuses qui fuient pour échapper 
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aux MGF pendant la période semestrielle 

des excisions. « Je vois bien l’état d’esprit des 

filles qui arrivent ici, la détermination qu’ont 

beaucoup d’entre elles à concrétiser leurs rêves », 

explique-t-elle. Comme les filles qui rejoignent 

les refuges de Rhobi peuvent aller à l’école ou 

suivre une formation professionnelle, beaucoup 

parviennent à poursuivre une belle carrière. 

Certaines gèrent aujourd’hui des hôtels tandis 

que d’autres ambitionnent de devenir médecin 

ou même pilote de ligne. D’après Rhobi, à présent, 

les familles les respectent et en sont fières. 

La peur d’enfreindre la loi – les MGF sont 

considérées comme des crimes par le droit pénal 

tanzanien depuis 1998 – et une sensibilisation 

accrue aux effets préjudiciables de cette pratique 

ont permis d’en réduire l’ampleur. Elle persiste 

néanmoins dans certaines régions, en particulier 

là où les normes patriarcales sont solides et où 

les chefs traditionnels et chefs de clan jouent 

un rôle central dans la prise de décisions. « Les 

chefs traditionnels exigent encore que leurs fils 

épousent une fille excisée », explique Rhobi. 

« Beaucoup croient toujours que les femmes 

excisées sont plus faciles à contrôler et plus 

susceptibles de rester avec leur mari plutôt que 

de s’enfuir avec un autre homme », ajoute-t-elle.

Cela dit, les hommes ne sont pas les seuls à 

entretenir cette spirale. Les mutilations continuent 

d’être pratiquées par des femmes qui ont 

elles-mêmes été excisées. « Si une mère n’est pas 

instruite, elle mènera une vie difficile à tous points 

de vue. Elle n’a pas conscience des avantages de 

la scolarisation de son enfant et ne connaît pas les 

risques des MGF », explique Rhobi.

La pauvreté est un autre facteur déterminant. Les 

familles incapables de payer les frais de scolarité 

de leur fille, d’acheter à manger ou de couvrir 

d’autres dépenses élémentaires voient dans le 

mariage de celle-ci une garantie pour sa sécurité. 

La dot que les familles reçoivent en échange de 

leur fille (bétail, argent ou autres objets de valeur) 

est aussi un moyen d’atténuer la pauvreté. Dans 

tous les cas, les filles doivent subir des MGF pour 

se préparer au mariage. 

Rhobi affirme que des progrès ont été réalisés 

sur la voie de l’élimination de cette pratique 

d’ici à 2030, conformément aux objectifs de 

développement durable. À l’occasion d’ateliers 

de sensibilisation en milieu communautaire, elle 

a vu des exciseurs (appelés nagribas) déposer 

leurs outils et promettre de s’engager activement 

à l’éradiquer. Elle a également vu des parents 

changer d’avis et renoncer à l’excision de leurs 

filles. La législation a aussi été renforcée, et 

de plus en plus de parents et d’exciseurs sont 

envoyés en prison. Rhobi considère néanmoins 

qu’ils sont encore trop nombreux à circuler en 

toute liberté et qu’il faut renforcer la capacité 

de la police et des fonctionnaires de la justice 

de faire appliquer la loi.

Les attitudes vis-à-vis de l’éducation des filles 

doivent évoluer. Souvent, il ne s’agit pas d’une 

Si une mère n’est pas instruite, elle mènera une vie  
difficile à tous points de vue. Elle n’a pas conscience  
des avantages de la scolarisation de son enfant et  
elle ne connaît pas les risques 
des MGF. »

«
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priorité pour la famille. « Les filles se voient 

attribuer des tâches dès le petit matin et 

doivent ensuite parcourir de longues distances 

à pied pour se rendre à l’école, ce qui les rend 

vulnérables. Elles sont également épuisées », 

précise Rhobi. « De nombreux parents 

cherchent simplement une excuse pour 

retirer leurs filles de l’école et les marier. » 

 

Les femmes et les filles doivent avoir 

la possibilité d’exercer des professions 

rémunératrices ; il en va de même pour ceux 

qui tirent parti de cette pratique, comme 

les chefs traditionnels ou les exciseurs 

et exciseuses. Ces derniers seraient ainsi 

enclins à l’abandonner. Quant aux femmes 

qui n’osent pas actuellement s’opposer aux 

normes sociales, elles auraient les moyens 

de le faire. Rhobi indique que les mères sont 

trop souvent incapables d’aider leurs filles 

à échapper aux mutilations génitales car 

elles craignent d’être battues ou exclues 

du domicile conjugal. « Privées de la 

moindre source de revenu ou indépendance 

économique, elles gardent le silence », 

explique-t-elle.

Il importe par ailleurs de renforcer les 

activités de sensibilisation afin que les familles 

et les communautés soient conscientes des 

effets préjudiciables des MGF. Ces efforts 

commencent déjà à porter leurs fruits un peu 

partout. « Les filles disent non à l’excision 

et certains garçons refusent d’épouser une 

fille excisée, conscients des conséquences 

de cette intervention sur les femmes, y 

compris des difficultés qu’elles rencontrent 

à l’accouchement », explique Rhobi.

Si les MGF deviennent une priorité et si 

les dirigeants sont appelés à écouter la voix 

des filles à qui l’on a donné les moyens de 

se mobiliser, Rhobi est sûre que la pratique 

pourra être éradiquée en une génération.

de 15 ans (OMS, 2020). La « médicalisation » de 
cette pratique néfaste par des professionnels de la 
santé n’est jamais justifiée.

Un corollaire des  Un corollaire des  
inégalités entre les sexesinégalités entre les sexes
Les MGF reposent sur la conviction qu’elles 
améliorent la fécondité, augmentent le plaisir 
sexuel chez l’homme, inhibent la sexualité des 
femmes, améliorent l’hygiène et préviennent 
l’infidélité et qu’elles sont conformes aux exigences 
des institutions religieuses ou permettent aux 
femmes d’être acceptées au sein de la communauté 
(Kandala et al., 2019 ; Alhassan et al., 2016 ; 
Ashimi et al., 2015 ; Bogale et al., 2014). Elles sont 
censées préserver la pureté, l’honneur et la propreté 
des filles et servent à contrôler la sexualité des 
femmes pour qu’elles soient plus faciles à marier, 
conformément aux normes sociales qui sous‑tendent 
cette pratique depuis des siècles (Mackie, 2009). 

Les MGF constituent une forme de violence 
basée sur le genre acceptée par la société. Bien que 
l’intervention en tant que telle soit généralement 
pratiquée par des femmes plus âgées, il s’agit 
d’une pratique patriarcale fondée sur des relations 
de pouvoir inégales entre les femmes et les 
hommes et ancrée dans un système qui protège 
le pouvoir des hommes (ONU‑Femmes, 2017). 

Donner les moyens aux femmes – et aux 
hommes – de refuser que leurs filles en soient 
victimes marquerait un tournant, mais les parents 
doivent avoir la possibilité et les informations 
nécessaires pour faire un choix différent. Ces derniers 
croient presque toujours agir dans l’intérêt de 
leurs filles. Ils connaissent bien souvent les risques 
physiques et psychologiques d’une telle intervention 
mais privilégient malgré tout l’acceptation sociale 
(Eldin et al., 2018 ; Tamire et Molla, 2013). Ce sont 
généralement les mères qui soumettent leurs filles aux 
MGF et perpétuent ainsi les inégalités entre les sexes 
qui font perdurer cette pratique au fil des générations.  
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Une pratique en vigueur Une pratique en vigueur 
dans toutes les régionsdans toutes les régions
Les MGF sont concentrées sur le continent 
africain, de la côte atlantique à la Corne, 
mais on les retrouve aussi dans des pays tels 
que l’Iraq et le Yémen ainsi que dans certains 
pays d’Asie, tels que l’Indonésie, où l’on 
estime que 49 pour cent des filles de moins 
de 12 ans y ont été soumises (Indonésie, 
2013) (figure 4.1). Les migrations ayant 
atteint un niveau record cette dernière 
décennie, cette pratique néfaste ne concerne 
plus uniquement les pays du Sud.

D’après les dernières données disponibles, la 
proportion de femmes âgées de 15 à 49 ans 
ayant subi des MGF peut aller de 1 pour cent, 
au Cameroun (en 2004) et en Ouganda (en 
2011), à 90 pour cent ou plus, à Djibouti (en 
2006), en Égypte (en 2015), en Guinée (en 
2018) et au Mali (en 2018). 

On retrouve également cette pratique en 
Australie, dans l’Union européenne, au Japon, 
en Nouvelle‑Zélande, au Royaume‑Uni et aux 
États‑Unis, par exemple. Aux États‑Unis, le 
Centers for Disease Control and Prevention a 
estimé que 513 000 filles et femmes risquaient 
de subir ou avaient subi des MGF en 2012 
et impute ce changement avant tout à une 
augmentation de l’immigration en provenance 
de pays où elles sont pratiquées (Goldberg 
et al., 2016). Cette estimation est trois fois 
plus élevée que la précédente, remontant à 
1990. En Angleterre et au pays de Galles, 
137 000 filles auraient subi des MGF en 
2015 (Macfarlane et Dorkenoo, 2015), et 
l’on estime qu’elles étaient 50 000 à y avoir 
été soumises en Australie en 2017 (Australian 
Institute of Health and Welfare, 2019). 

«  Au même titre que 
tous les autres humains, 
nous, les femmes 
autochtones, avons 
le droit de préserver notre 
intimité, d’être en bonne 
santé et de conserver notre 
corps tel qu’il a été créé, car 
il n’y a aucune imperfection 
à corriger. »
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Le combat d’une femme 
autochtone contre les 
mutilations génitales 
féminines en Colombie 

AppeléeAppelée À  

mener
la luttela lutte

©UNFPA/Juan Manuel Barrero

C’est durant son enfance passée dans la 

Valle del Cauca, dans l’ouest de la Colombie, 

qu’Arelis Cortés a constaté que les femmes 

plus âgées avaient été privées du droit de lire, 

d’écrire ou de se faire entendre. Un jour, une 

femme de sa communauté (les Emberá Chamí) 

lui a demandé de changer les choses. Et c’est 

ce qu’elle a fait. Dès l’âge de 15 ans, elle a 

commencé à défendre les droits des femmes et 

des filles pour se retrouver aujourd’hui à la tête 

d’un mouvement de lutte contre les mutilations 

génitales féminines, pratiquées par certains 

membres de la communauté autochtone.

« Au même titre que tous les autres humains, 

nous, les femmes autochtones, avons le droit 

de préserver notre intimité, d’être en bonne 

santé et de conserver notre corps tel qu’il a 

été créé, car il n’y a aucune imperfection à 

corriger », affirme Arelis, maintenant âgée de 

28 ans, devant un groupe de femmes venues 

assister à un rassemblement communautaire 

sous un soleil de plomb. 

La Colombie ne rassemble pas de statistiques 

officielles sur le nombre de femmes et de filles 

touchées par les MGF. Bien souvent, les cas ne 

71ÉTAT DE LA POPULATION MONDIALE 2020



sont révélés que lorsqu’une fille se rend dans un 

établissement de santé, grièvement blessée à la 

suite de l’intervention. Certaines en meurent. 

Selon Arelis et les autorités autochtones de la 

région, cette pratique est apparue à l’époque 

coloniale et n’est pas inscrite dans le droit 

autochtone. Les chefs communautaires affirment, 

entre autres explications plausibles, qu’elle leur 

a été imposée pour empêcher les femmes d’être 

infidèles en réprimant leurs désirs sexuels. Bien 

qu’elle ne soit pas universelle, elle persiste, bien 

souvent dans le secret, prenant la forme de 

clitoridectomies ou « guérisons », comme on 

les appelle localement. 

En 2015, les autorités autochtones ont signé 

un mandat les engageant à mettre fin aux 

MGF. Depuis, Arelis travaille avec l’organisation 

régionale autochtone de la Valle del Cauca, 

dans la région Pacifique de la Colombie, et se 

déplace dans différents territoires pour s’adresser 

directement aux communautés et leur parler 

des effets néfastes des MGF, qu’elle évoque 

parallèlement à d’autres questions liées aux 

droits fondamentaux des femmes et des filles. 

« Ce n’est pas chose facile. Je dois conduire 

huit ou neuf heures pour atteindre les 

communautés les plus éloignées, mais ces 

efforts de sensibilisation apportent beaucoup 

aux femmes », rappelle Arelis.

Elle organise également des formations 

destinées aux accoucheuses traditionnelles 

et aux femmes enceintes concernant la santé 

sexuelle et reproductive afin de les aider à 

valoriser l’intégrité du corps féminin.

« Nous travaillons avec ces femmes pour leur 

faire prendre conscience de l’importance de 

l’élimination de cette pratique et, surtout, du 

respect de la vie, des droits et de l’intimité 

des femmes et des filles pour qui nous nous 

mobilisons », poursuit-elle. 

Arelis confie que son action de sensibilisation 

à cette pratique néfaste a eu un coût : les 

communautés autochtones se sont senties 

attaquées par le monde extérieur. « Quand nous 

avons commencé nos activités de prévention 

de cette violation des droits des femmes, nos 

communautés ont été vivement critiquées et 

pointées du doigt pour avoir maintenu cette 

pratique », se souvient-elle. 

Elle et ses collaborateurs se sont efforcés 

de montrer que les MGF n’étaient que 

le résultat d’un manque d’information et 

qu’avec suffisamment de ressources, les 

communautés autochtones pourraient s’unir 

contre cette pratique. 

Arelis constate que c’est exactement ce qui est 

en train de se passer. Depuis 2007, un consortium 

d’autorités autochtones et d’organisations de 

la communauté Emberá Chamí œuvre pour 

éradiquer les MGF. Ces efforts, qui s’ajoutent 

à l’autonomisation des femmes et des filles, se 

traduisent par des résultats concrets.

« Les MGF appartiendront bientôt au passé », 

affirme-t-elle.

Nous travaillons avec  

ces femmes pour leur  

faire prendre conscience  

de de l’importance de

l’élimination  

de cette pratique... »

« 
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D’après les enquêtes démographiques et de santé, les enquêtes en grappes à indicateurs multiples et d’autres enquêtes nationales (2004-2018).

Notes : les données relatives à l’Indonésie portent sur les filles âgées de 0 à 11 ans car on ne dispose pas de données sur la prévalence des MGF 
chez les filles et les femmes âgées de 15 à 49 ans. Les frontières, les noms et les appellations employés sur cette carte n’impliquent ni reconnaissance 
ni acceptation officielle de la part de l’Organisation des Nations Unies.

La prévalence des mutilations génitales féminines varie 
fortement en fonction des pays disposant de données  

Pourcentage de filles et de femmes âgées de 15 à 49 ans ayant subi des MGF

 <10  10-19  20-29  30-39  40-49  50-59  60-69  70-79  80-89  90-100

 Pays dans lesquels les enquêtes locales et les études à petite échelle révèlent l’existence de MGF

 Estimations indirectes du nombre de MGF

Différents types de MGF ont également été constatés 
en Colombie (UNFPA, 2011a), en Malaisie (Dahlui, 
2012), à Oman (Al‑Hinai, 2014), en Arabie saoudite 
(Alsibiani et Rouzi, 2010) et aux Émirats arabes unis 
(Kvello et Sayed, 2002) ces dix dernières années.

D’après une étude menée en 2015 par l’Institut 
européen pour l’égalité entre les hommes et les 

femmes, quelque 1 600 filles en Irlande, 1 300 au 
Portugal et 11 000 en Suède auraient subi des MGF 
en 2011 (EIGE, 2015). Des estimations ultérieures 
indiquent que des milliers de filles étaient dans la 
même situation en Belgique, en Allemagne, en Italie 
et aux Pays‑Bas (EIGE, 2019).
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Des dommages Des dommages 
multidimensionnelsmultidimensionnels
Nullement bénéfiques pour la santé, les MGF ont 
au contraire des conséquences néfastes immédiates 
et durables, pouvant aller de l’infection au handicap à 
vie (tableau 4.1). Certaines interventions augmentent 
les risques de problèmes obstétricaux, de mortalité 
périnatale, de césarienne et d’hémorragie post‑partum 
(Berg et al., 2014, 2014a, 2010 ; Gebremichael 
et al., 2018 ; OMS, n.d., 2006, 2000). En ce qui 

concerne la santé sexuelle, des études font état de 
dysfonctionnements sexuels chez les femmes qui 
ont subi des MGF (Johnson‑Agbakwu et Warren, 
2017 ; Abdulcadir et al., 2016 ; Mahmoud, 2016 ; 
Mohammed et al., 2014 ; Ibrahim et al., 2013 ; Berg 
et al., 2010 ; Banks et al., 2006 ; Thabet et Thabet, 
2003 ; Vangen et al., 2002 ; Ismail, 1999).

Toutes les formes de mutilations génitales féminines (MGF) 
augmentent les risques pour la santé à court et à long terme

RISQUES POUR LA SANTÉ À COURT TERME

Douleurs intenses L’ablation des terminaisons nerveuses et des tissus sensibles des organes génitaux 
entraîne des souffrances extrêmes. La cicatrisation est également douloureuse.

Saignements excessifs 
(hémorragies)

Peuvent se produire si l’on sectionne l’artère clitoridienne ou un autre vaisseau sanguin.

Choc Provoqué par la douleur, une infection et/ou une hémorragie.

Gonflement des tissus 
génitaux

En raison d’une réaction inflammatoire ou d’une infection locale.

Infections Peuvent apparaître si des instruments contaminés sont utilisés (p. ex. si les mêmes 
instruments sont utilisés pour plusieurs interventions) ainsi que pendant la phase 
de cicatrisation.

Infection à VIH Si le lien direct entre MGF et VIH n’est pas confirmé, le fait de réaliser plusieurs ablations 
des tissus génitaux avec le même instrument, sans stérilisation, pourrait accroître le 
risque de transmission du VIH entre les filles concernées.

Problèmes urinaires Par exemple rétention urinaire et évacuation douloureuse de l’urine. Peuvent apparaître 
en raison du gonflement des tissus, de la douleur ou de dommages causés à l’urètre.

Difficultés de cicatrisation Peuvent entraîner douleurs, infections et cicatrices anormales.

Décès Les décès peuvent être liés aux infections, dont le tétanos, ainsi qu’à une hémorragie 
susceptible de provoquer un choc.

Troubles de la santé 
mentale

La douleur, le choc et le recours à la force pendant l’intervention, de même qu’un 
sentiment de trahison lorsque cette dernière est cautionnée et/ou organisée par les 
proches, sont autant de raisons pour lesquelles de nombreuses femmes décrivent 
les MGF comme une expérience traumatisante.

TABLEAU 4.1
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RISQUES POUR LA SANTÉ À LONG TERME

Douleur En raison des lésions des tissus et des cicatrices qui peuvent avoir pour effet 
d’emprisonner les terminaisons nerveuses ou de les priver de protection.

Infections génitales 
chroniques

Elles s’accompagnent de douleurs chroniques et de démangeaisons et écoulements 
vaginaux. Kystes, abcès et ulcères génitaux peuvent également apparaître.

Infections chroniques 
de l’appareil génital

Peuvent entraîner des douleurs chroniques dans le dos et le bassin.

Infections du tractus 
urinaire

Non traitées, ces infections peuvent remonter dans les reins et éventuellement conduire à 
une insuffisance rénale, à une septicémie et à la mort. De nombreuses données font état 
d’un risque accru d’infections chroniques du tractus urinaire chez les filles et les femmes 
adultes ayant subi des MGF.

Évacuation douloureuse  
de l’urine

Du fait de l’obstruction de l’urètre et des infections récurrentes du tractus urinaire.

Troubles vaginaux Pertes, démangeaisons, vaginose bactérienne et autres infections.

Troubles menstruels L’obstruction de l’orifice vaginal peut rendre les menstruations douloureuses 
(dysménorrhée) et irrégulières et entraîner des difficultés d’écoulement du sang 
menstruel, en particulier chez les femmes qui ont subi des MGF de type III.

Tissu cicatriciel excessif 
(chéloïdes)

Une accumulation de tissu cicatriciel peut se former à l’endroit de l’excision.

Infection à VIH La transmission du VIH étant facilitée par le traumatisme occasionné au niveau de 
l’épithélium vaginal, qui offre une porte d’entrée directe au virus, on peut raisonnablement 
présumer que les MGF peuvent accroître le risque de transmission du VIH en augmentant 
la probabilité que les rapports sexuels entraînent des saignements.

Troubles de la santé 
sexuelle

Les MGF endommagent les structures anatomiques qui interviennent directement dans 
la fonction sexuelle féminine et peuvent donc aussi nuire à la santé et au bien-être sexuels 
des femmes. Les lésions dans les tissus extrêmement sensibles de l’appareil génital, 
en particulier le clitoris, ou l’ablation desdits tissus peuvent avoir une incidence sur la 
sensibilité sexuelle et entraîner des troubles sexuels, dont une diminution du désir et du 
plaisir, des douleurs pendant les rapports, des difficultés pendant la pénétration, une baisse 
de la lubrification pendant les rapports sexuels ainsi que des orgasmes moins fréquents 
ou inexistants (anorgasmie). La formation de cicatrices, les douleurs et les souvenirs 
traumatisants associés à l’intervention peuvent également entraîner ce genre de problème.

Complications 
à l’accouchement 
(complications 
obstétricales)

Les MGF sont associées à un risque plus élevé de césarienne, d’hémorragie post-partum, 
de recours à l’épisiotomie, de travail difficile et/ou prolongé, de déchirures/lacérations 
obstétricales, d’accouchement avec instruments et de prolongation du séjour hospitalier 
pour la mère. Le risque est proportionnel à la gravité de la mutilation réalisée.

Fistule obstétricale Aucun lien direct entre les MGF et la fistule obstétricale n’a été établi pour le moment. 
Cependant, compte tenu du rapport de causalité entre un travail obstrué et prolongé 
et l’apparition d’une fistule et étant donné que les MGF sont également associées 
à un travail obstrué et prolongé, on peut raisonnablement supposer qu’il existe un lien 
de causalité entre ces deux phénomènes chez les femmes ayant subi des MGF.

Risques périnatals Les complications obstétricales peuvent augmenter le risque de réanimation néonatale 
à l’accouchement, de mortinatalité intrapartum et de mortalité néonatale.

Troubles de la santé 
mentale

Des études ont révélé que les filles et les femmes qui avaient subi des MGF étaient plus 
susceptibles de souffrir d’un état de stress post-traumatique, de troubles de l’anxiété, 
de dépression et de manifestations somatiques (physiques), comme des crampes et des 
douleurs, sans cause organique.
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Ces femmes sont aussi plus susceptibles de développer 
des troubles psychologiques : dépression, cauchemars 
récurrents, perte d’appétit, crises de panique, 
traumatismes, anxiété, somatisation, phobies et 
manque d’estime de soi (Piroozi et al., 2020 ; Zayed et 
Ali, 2012 ; Kizilhan, 2011 ; Vloeberghs et al., 2011 ; 
Elnashar et Abdelhady, 2007 ; Behrendt et Moritz, 
2005 ; Osinowo et Taiwo, 2003).

Les filles pauvres, moins Les filles pauvres, moins 
instruites et vivant en milieu instruites et vivant en milieu 
rural sont les plus à risquerural sont les plus à risque
La prévalence des MGF est généralement plus élevée 
chez les ménages plus pauvres des zones rurales 
que chez les foyers urbains plus aisés (figure 4.2). 
En Égypte, par exemple, plus de 90 pour cent des 
femmes des zones rurales ont subi des MGF, contre 
77 pour cent des femmes dans les zones urbaines (en 
2015). Au Kenya, les femmes des zones rurales sont 
presque deux fois plus à risque que les femmes des 
zones urbaines (en 2014).

Des études menées au Burkina Faso, en Égypte et 
en Éthiopie montrent que les femmes qui vivent 
dans les zones rurales sont plus susceptibles d’avoir 
subi des MGF ou de vouloir soumettre leurs filles à 

« Je suis passée la première 
parce que j’étais l’aînée. On 
m’a dit d’écarter les genoux, 
alors je l’ai fait. J’ai saigné. 
Je me suis évanouie. Mais j’ai 
énormément de chance d’être en 
vie, car nombreuses sont celles 
qui en sont mortes. »

cette pratique – elles sont également plus favorables 
à ces interventions que les femmes qui vivent dans 
les zones urbaines (Mohammed et al., 2014 ; Tamire 
et Molla, 2013 ; UNICEF, 2012 et 2010 ; Karmaker 
et al., 2011).

En Mauritanie, plus de 90 pour cent des femmes 
des foyers les plus pauvres ont subi une forme ou 
une autre de MGF, contre 37 pour cent dans les 
foyers les plus riches. Le Burkina Faso fait exception 
puisque la prévalence y est de 18 pour cent chez les 
foyers les plus pauvres contre 36 pour cent dans les 
foyers les plus riches.

Les analyses quantitatives révélant un lien entre les 
MGF et le niveau scolaire des filles sont rares, les 
études s’appuyant généralement sur des témoignages 
ou des échantillons non représentatifs (ICRW, 
2016). Au Kenya, en revanche, des données 
factuelles laissent supposer l’existence d’un rapport 
entre les MGF et, d’une part, l’abandon scolaire 
et, d’autre part, une participation plus faible aux 
activités scolaires (Nyabero et al., 2016 ; Magangi, 
2015 ; Blessing et Sironko, 2014). Plusieurs études 
quantitatives menées au Burkina Faso, en Égypte, 
en Iran, au Nigéria et au Yémen ont montré que le 
faible niveau scolaire de la mère permettait dans une 
grande mesure de déterminer si les femmes et les filles 
avaient subi des MGF (Dehghankhalili et al., 2015 ; 
Ahaonu et Victor, 2014 ; Mohammed et al., 2014 ; 
Al‑Khulaidi et al., 2013 ; Modrek et Liu, 2013 ; 
Hayford et Trinitapoli, 2011 ; Karmaker et al., 2011).
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 Prévalence des mutilations génitales féminines chez les 
filles et les femmes âgées de 15 à 49 ans, par lieu de résidence 
(milieu urbain/rural) et quintile de richesse (%)

FIGURE 4.2

Prévalence 
des MGF chez 

les filles et 
les femmes 

(en %)

MILIEU QUINTILE DE RICHESSE

Milieu 
urbain

Milieu 
rural

  Le plus pauvre       Deuxième        Troisième

  Quatrième       Le plus riche
ANNÉE DE 
RÉFÉRENCE

SOURCE DES 
DONNÉES

Bénin 9 5 13 2014 MICS

Burkina Faso 76 69 78 2010 EDS/MICS

Cameroun 1 1 2 2004 EDS

Côte d’Ivoire 37 31 44 2016 MICS

Djibouti 94 94 98 2012 EDSF/PAPFAM

Égypte 87 77 93 2015 Enquête sur la santé

Érythrée 83 80 85 2010 Enquête sur la 
population et la santé

Éthiopie 65 54 68 2016 EDS

Gambie 76 77 72 2018 MICS

Ghana 4 3 5 2011 MICS

Guinée 95 95 94 2018 EDS

Guinée-Bissau 45 40 50 2014 MICS 

Iraq 7 7 8 2018 MICS

Kenya 21 14 26 2014 EDS

Libéria 44 37 56 2013 EDS

Maldives 13 14 12 2016-17 EDS

Mali 89 89 88 2018 EDS

Mauritanie 67 55 79 2015 MICS 

Niger 2 1 2 2012 EDS

Nigéria 19 24 16 2018 EDS

Ouganda 0 0 0 2016 EDS

République centrafricaine 24 18 29 2010 MICS

Sénégal 24 20 28 2017 EDS

Sierra Leone 86 80 92 2017 MICS

Somalie 98 97 98 2006 MICS

Soudan 87 85 87 2014 MICS 

Tchad 38 40 38 2014-15 EDS

Togo 3 3 4 2017 MICS

Tanzanie 10 5 13 2015-16 EDS

Yémen 19 17 19 2013 EDS 

0 20 40 60 80 100

Définition de l’indicateur : pourcentage des filles et des femmes âgées de 15 à 49 ans ayant subi des MGF. 
Notes : au Libéria, seules les filles et les femmes ayant entendu parler de la société Sande se sont vu demander si elles y appartenaient.  
Cela constitue un indicateur indirect sur les MGF, car ces pratiques sont considérées comme une forme d’initiation à la société.
Source : Bases de données mondiales 2020 de l’UNICEF, d’après des EDS, des MICS et d’autres enquêtes représentatives à l’échelle nationale.
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Malgré une tendance à Malgré une tendance à 
la baisse, le nombre de la baisse, le nombre de 
filles affectées augmentefilles affectées augmente
Globalement, la proportion de femmes et de filles 
ayant été soumises à des MGF diminue, mais 
leur nombre augmente du fait de la croissance 
démographique : de 4,1 millions en 2020, il 
pourrait passer à 4,6 millions par an d’ici 2030, 
vu l’augmentation de la cohorte de filles dans de 
nombreux pays qui affichent une prévalence élevée.

La proportion de femmes et de filles subissant 
des MGF recule depuis plusieurs années. D’après 
une extrapolation basée sur l’évolution des chiffres 
dans 30 pays, on estime que les MGF touchaient 
une fille sur deux âgée de 15 à 19 ans à la fin des 
années 1980, contre une sur trois aujourd’hui dans 
ces mêmes pays (UNICEF, 2020a).

Des données fiables peuvent aider les gouvernements 
à suivre les progrès accomplis dans l’élimination des 
MGF, éclairer les politiques et interventions futures 
et permettre d’identifier les communautés qui ont le 
plus besoin de soutien.

Les données représentatives au niveau national 
sur les MGF proviennent essentiellement de 
deux sources : les études démographiques et 
de santé (EDS) et les enquêtes en grappes à 
indicateurs multiples (MICS). Les EDS sont 
utilisées depuis 1990 et les MICS depuis 
2000 (UNFPA, 2015). Bien que ces enquêtes 
aient permis de rassembler des connaissances 
sur l’ampleur du phénomène et les zones 
géographiques concernées, l’analyse des données 
générées n’est pas toujours simple et la fiabilité 
des informations recueillies grâce aux EDS et aux 
MICS sur les MGF autodéclarées, n’ayant pas été 
vérifiées au moyen d’examens cliniques, est mise 
en doute.

Une opposition croissanteUne opposition croissante
Les voix qui s’élèvent contre les MGF sont 
toujours plus nombreuses, créant un élan en 
faveur de l’abandon de cette pratique néfaste. 
Au cours des deux dernières décennies, la 
proportion de filles et de femmes qui souhaitent 
la voir disparaître dans les pays à prévalence 
élevée a été multipliée par deux (UNICEF, 2020). 
L’opposition croît avec le nombre de femmes, de 
filles, d’hommes et de garçons sensibilisés aux 
MGF et à leurs effets néfastes. 

L’attitude des femmes et des filles varie fortement 
d’un pays à l’autre. Dans la plupart des pays pour 
lesquels des données sont disponibles, la majorité 
d’entre elles considèrent qu’il faut abandonner 
cette pratique. En Égypte, en Gambie, en Guinée, 
au Mali et en Sierra Leone, elles sont cependant 
plus de 50 pour cent à considérer qu’elle doit 
se poursuivre.

Des études ont révélé que les femmes qui 
connaissaient les risques physiques associés aux 
MGF (infections à VIH, fistule obstétricale et 
complications à l’accouchement, par exemple) 
étaient moins susceptibles de continuer d’y 
recourir (Ashimi et al., 2015). 

L opposition croit
avec le nombre de femmes, 
de filles, d’hommes et de 
garçons sensibilisés aux MGF 
et à leurs effets néfastes.
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Pourcentage de filles et de femmes âgées de 15 à 49 ans  
qui ont entendu parler des mutilations génitales féminines  
et qui considèrent qu’elles doivent disparaître  

0 10 20 30 40 50

Pourcentage
60 70 80 90 100
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Soudan

Djibouti

Égypte

Somalie

Sierra Leone

Guinée

Mali

Burkina Faso

Éthiopie

Mauritanie

Gambie

Guinée-Bissau

Côte d'Ivoire

Tchad

Tanzanie

Kenya

Sénégal

Yémen
République

centrafricaine
Nigéria

Maldives

Togo

Iraq

Ghana

Bénin

Cameroun

Ouganda

Niger

Pays enregistrant 
une prévalence 
des MGF de plus 
de 80 %

Pays enregistrant 
une prévalence 
des MGF entre 
51 et 80 %

Pays enregistrant 
une prévalence 
des MGF entre 
26 et 50 %

Pays enregistrant 
une prévalence 
des MGF entre 
10 et 25 %

Pays enregistrant 
une prévalence 
des MGF de moins 
de 10 %

Total

Total Parmi les filles ayant subi des MGF

82
53

51
38

33
27
26

18

90
79

50
49

81
79

45

95

93
81

75
75

67

66

95

94
93

86
84
83

82

70

D’après des enquêtes démographiques et de santé, des enquêtes en grappes à indicateurs multiples et d’autres enquêtes représentatives à l’échelle nationale. 
Notes : en Égypte et en Somalie, l’attitude à l’égard des MGF a pu être déterminée chez toutes les femmes et les filles car les personnes interrogées n’ont pas 
dû commencer par préciser si elles avaient entendu parler de cette pratique. Les données relatives au Libéria ne figurent pas dans ce tableau car seules les filles 
et les femmes ayant subi des MGF ont été invitées à donner leur avis sur le sujet. Aucune donnée sur les attitudes vis-à-vis des MGF n’est disponible pour 
l’Indonésie.

FIGURE 4.3
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Pourcentage d’adolescentes âgées de 15 à 19 ans et de 
femmes âgées de 45 à 49 ans qui ont entendu parler des 
mutilations génitales féminines et qui considèrent qu’elles 
doivent disparaître (dans les pays à forte prévalence)*

FIGURE 4.4
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Burkina Faso

Érythrée

Éthiopie

Djibouti

Soudan

Gambie

Égypte

Mauritanie

Somalie

Sierra Leone

Guinée

Mali

Nombre total de pays
enregistrant une prévalence

des MGF élevée

15-19 ans 45-49 ans

* Dans les pays à forte prévalence, au moins 50 pour cent des filles et des femmes ont subi des MGF. 
D’après des enquêtes démographiques et de santé, des enquêtes en grappes à indicateurs multiples et d’autres enquêtes représentatives à l’échelle nationale.
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Pourcentage de garçons et d’hommes qui ont entendu 
parler des mutilations génitales féminines et qui considèrent 
qu’elles doivent disparaître

FIGURE 4.5

D’après des enquêtes démographiques et de santé (EDS), des enquêtes en grappes à indicateurs multiples (MICS) et d’autres enquêtes représentatives  
à l’échelle nationale.

Les adolescentes sont plus 
susceptibles de s opposer aux 
MGF que les femmes plus âgées. 
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Cinq filles et femmes sur 10 ayant subi des MGF 
pensent qu’il faut y mettre un terme (figure 4.3) ; ce 
positionnement est plus fréquent chez les adolescentes 
que chez les femmes plus âgées (figure 4.4). Dans 
12 pays sur les 19 pour lesquels des données sur 
l’opinion des garçons et des hommes sont disponibles, 
plus de 50 pour cent de ceux qui ont été interrogés 
se sont déclarés contre la perpétuation de cette 
pratique (figure 4.5) (UNICEF, 2020). 

Problèmes actuels Problèmes actuels 
Médicalisation des MGF
Les prestataires de soins de santé sont de plus en plus 
impliqués dans la pratique de MGF « médicalisées » 
(UNFPA, 2018). On estime à 52 millions le nombre 
de femmes et de filles ayant subi des MGF effectuées 
par des médecins, des infirmiers ou infirmières ou des 
sages‑femmes (UNICEF, 2020). Dans certains pays 
comme l’Égypte et le Soudan, pour huit filles sur dix 
subissant des MGF, l’intervention est réalisée dans un 
cabinet par des professionnels de la santé (en 2014).

Certains prestataires de soins de santé acceptent 
d’effectuer l’intervention car ils voient la 
médicalisation comme un moyen de réduire le 
préjudice, en pensant que l’utilisation d’instruments 
stérilisés dans un environnement propre diminue 
le risque d’infection et de complications, ou 
qu’un médecin proposera des options moins 
extrêmes, telles que le perçage ou la cautérisation 
des organes génitaux. 

Toutefois, même si un professionnel de la santé peut 
promettre une intervention « moins extrême », rien 
ne garantit que le résultat diffère d’une intervention 
réalisée par un médecin traditionnel. Il s’avère que 
ce qui est souvent présenté comme une « entaille » 
est en réalité une forme plus grave de MGF (Leye 
et al., 2019 ; Morison et al., 2001). D’après une 
étude menée au Soudan qui comprenait des examens 
médicaux de femmes ayant déclaré avoir subi « juste 
une entaille », environ le tiers avait en fait subi une 
infibulation, pratique par laquelle l’orifice vaginal 

est partiellement refermé en suturant une grande 
partie des lèvres de la vulve, et toutes avaient eu 
leur clitoris et leurs petites lèvres retirés (Elmusharaf 
et al., 2006). 

Face à la médicalisation, il est important de souligner  
que les MGF ne peuvent jamais être « sans risques »  
et qu’aucune raison médicale ne peut justifier une telle 
pratique. Même lorsque l’intervention est réalisée 
dans un environnement stérile par un prestataire 
de santé, des risques pour la santé peuvent en 
découler immédiatement, et plus tard au cours de la 
vie. Quelles que soient les circonstances, les MGF 
bafouent les droits fondamentaux. Elles constituent 
également une entorse à la déontologie médicale 
(OMS, 2016).

La réalisation de MGF au sein d’un cabinet 
médical a pour effet de normaliser cette pratique, 
compromettant ainsi les efforts déployés pour 
l’éliminer totalement. Tout comme les MGF 
effectuées par les médecins traditionnels, les MGF 
médicalisées sont source de préjudices physiques et 
psychologiques ; elles perpétuent la discrimination 
basée sur le genre et la violence à l’égard des filles et 
des femmes (Askew et al., 2016) et violent l’intégrité 
corporelle et la dignité de la personne (Nabaneh et 
Muula, 2019). Les MGF sont également pratiquées 
dans les pays du Nord. La British Society for 
Paediatric and Adolescent Gynaecology [Association 
britannique de gynécologie pédiatrique et adolescente] 
a fait état de la réalisation de 266 réductions des 
petites lèvres sur des filles de moins de 14 ans entre 
2008 et 2012 (Barbara et al., 2015). 

Franchir les frontières, 
esquiver les interdictions
On constate l’émergence de MGF transfrontalières, 
qui consistent, pour les filles et les femmes ainsi que 
les médecins traditionnels, à se rendre dans des pays 
voisins afin d’éviter les poursuites en vertu des lois 
nationales interdisant cette pratique (Sakeah et al., 
2019 ; 28 Too Many, 2018). Certaines frontières 
actuelles ont séparé des groupes ethniques partageant 
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Afrique du Sud (2000)

Australie (six États sur huit, 1994-2006)

Autriche (2002)

Belgique (2000)

Bénin (2003)

Burkina Faso (1996)

Canada (1997)

Chypre (2003)

Colombie (2009 par les autorités autochtones)

Côte d’Ivoire (1998)

Danemark (2003)

Djibouti (1994, 2009)

Égypte (2008)

Érythrée (2007)

Espagne (2003)

États‑Unis (1996)

Éthiopie (2004)

France (1979)

Gambie (2015)

Ghana (1994, 2007)

Guinée (1965, 2000)

Guinée‑Bissau (2011)

Irlande (2012)

Italie (2005)

Kenya (2001, 2011)

Libéria (2018)

Luxembourg (2008)

Mauritanie (2005)

Niger (2003)

Nigéria (2015)

Norvège (1995)

Nouvelle‑Zélande (1995)

Ouganda (2010)

Portugal (2007)

République centrafricaine (1996, 2006)

Royaume‑Uni (1985)

Sénégal (1999)

Soudan (2008 au Kordofan du Sud, 2009 au Gedaref)

Suède (1982, 1998)

Suisse (2005, 2012)

Tanzanie (1998)

Tchad (2003)

Togo (1998)

Zambie (2005, 2011)

Pays disposant de lois,  
de décrets ou de résolutions 
relatifs aux mutilations  
génitales féminines

une histoire et des traditions communes, 
notamment des pratiques néfastes.

Sur les 22 pays disposant d’une législation 
interdisant les MGF, seulement trois ont des 
lois criminalisant les MGF transfrontalières : la 
Guinée‑Bissau, le Kenya et l’Ouganda (28 Too 
Many, 2018). Cette lacune au sein des cadres 
juridiques montre que « les États ne reconnaissent 
pas leur obligation de protéger tous les enfants 
se trouvant sur leur territoire et ne tiennent pas 
compte du caractère mobile et transnational 
des communautés qui pratiquent de tels actes » 
(28 Too Many, 2018). Faute d’une collaboration 
suffisante entre les gouvernements, les filles vivant 
au sein de ces communautés installées le long des 
frontières avec des pays disposant d’une législation 
moins sévère, voire inexistante, courent un risque 
accru (28 Too Many, 2018).

Les voies à suivre pour Les voies à suivre pour 
un monde libéré des MGFun monde libéré des MGF
Accords internationaux
En approuvant à l’unanimité le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 
des Nations Unies, les 193 États membres se 
sont engagés à mettre fin aux MGF d’ici 2030. 
La cible 5.3 des objectifs de développement 
durable consiste à « éliminer toutes les pratiques 
préjudiciables, telles que le mariage des enfants, 
le mariage précoce ou forcé et la mutilation 
génitale féminine ». 

Par ailleurs, de nombreux traités et conventions 
relatifs aux droits de l’homme exigent des 
États parties qu’ils prennent toutes les mesures 
possibles pour mettre fin aux MGF, y compris 
en promulguant des lois (tableau 4.2). 
Par exemple, au Burkina Faso, après l’adoption 
d’une loi en 1996, l’incidence des MGF a 
diminué d’environ 30 pour cent (Crisman et al., 
2016). Toutefois, cette baisse ne pouvait pas 
être uniquement due à cette loi dans la mesure 

TABLEAU 4.2
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où d’autres interventions avaient été introduites en 
même temps. En Éthiopie, une étude a montré que 
des mesures parallèles faisant intervenir la législation, 
des dialogues communautaires et religieux ainsi que 
des séances d’éducation de la communauté sur les 
effets néfastes des MGF avaient contribué à une 
baisse relative de cette pratique (UNICEF, 2012).

Des normes en évolution
Pour mettre fin aux MGF, des changements doivent 
être opérés au niveau des normes sociales, telles 
que les croyances des communautés, leur façon 
d’agir et leurs attentes à l’égard du comportement 
de leurs membres (Johansen et al., 2013 ; Mackie, 
2009). Les normes de genre, un sous‑ensemble 
des normes sociales, façonnent la manière dont les 
hommes et les femmes se perçoivent eux‑mêmes, 
et perçoivent leurs relations sociales et intimes, leur 
sexualité et la répartition du pouvoir et des ressources 
(Alexander‑Scott et Violence Against Women, 2016). 
Les normes sociales et de genre doivent changer 
avant qu’une communauté décide d’abandonner 
une pratique néfaste.

Il se peut que les femmes défendent les normes qui 
leur portent préjudice car les coûts sociaux associés à 
un comportement inverse seraient trop élevés. Même 
lorsqu’une norme sociale peut être préjudiciable, elle 
peut conférer un statut aux femmes au sein de leur 
communauté, et certaines peuvent tolérer la perte de 
contrôle et de pouvoir d’agir au profit d’un soutien 
économique (Sen et Ostlin, 2008).

L’approche de l’élimination des MGF fondée 
sur les normes sociales s’est avérée essentielle à la 
réussite d’initiatives telles que le Programme de 
renforcement des capacités communautaires, lancé 
en 1988 au Sénégal et mis en œuvre par Tostan, 
une organisation non gouvernementale (Diop et al., 
2004). Ce programme soutient l’évolution des 
normes sociales en stimulant la réflexion personnelle 
et collective au moyen de dialogues communautaires, 
de séances éducatives, et de « diffusion organisée » 
(UNICEF, 2010).
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UNE SAGE- 
FEMME lâche  
son couteau 

et TRANSFORME  
le destin de sa 
communauté
© UNFPA Indonésie

Lorsque Suci Maesaroh est allée à l’école 

de sages-femmes en Indonésie, les 

mutilations génitales féminines, ou MGF, 

ne faisaient pas partie du programme 

d’enseignement. Mais dès qu’elle a 

commencé à exercer, il est devenu clair 

que la réalisation de MGF figurait parmi 

les pratiques attendues de sa profession.

« J’ai appris comment effectuer une excision 

et je l’ai directement pratiquée dans la 

communauté », explique naturellement Suci. 

« Dans le cadre de mon emploi au sein de 

la clinique, pendant deux ans, j’ai réalisé 

des MGF, ou excisions, sur mes patientes 

car ces interventions faisaient partie de 

l’ensemble des services que je dispensais. »  
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Elle s’en souvient parfaitement : « Chaque fois 

qu’une famille me demandait de le faire, j’excisais 

la nouvelle-née à l’aide d’une pince à clamper 

sur une partie sensible de son corps. Je suturais 

jusqu’à ce que le bébé pleure, sinon, je nettoyais 

la plaie avant. Le bébé se mettait alors à pleurer. »

Bien que les MGF soient plus largement 

associées à des régions d’Afrique, elles sont 

pratiquées au sein de communautés dans 

le monde entier, par-delà les appartenances 

ethniques et les religions. On sait que cette 

pratique existe en Indonésie, mais elle est 

peu étudiée.

Suci ne savait rien des MGF jusqu’à ce 

qu’elle commence à en réaliser en tant que 

sage-femme. « Au début, je ne savais pas si 

l’excision était dangereuse ou non, car elle 

est juste effectuée pour suivre les pratiques 

culturelles et religieuses », relate-t-elle. 

Après deux ans de carrière, elle a participé à 

un atelier sur les MGF, soutenu par l’UNFPA, 

qui couvrait les conséquences physiques 

et psychologiques de cette pratique : de la 

douleur et la perte de sensation au risque 

d’hémorragie, voire de décès. « Le jour suivant, 

je me suis promis de ne plus jamais commettre 

de MGF. Et j’ai commencé à informer mes 

patientes et patients, à les sensibiliser aux 

problèmes sanitaires entourant les MGF. »

Suci s’est également prononcée publiquement, 

en publiant sur le sujet dans les médias sociaux 

et en échangeant avec la communauté.

Elle a découvert que de nombreux parents 

n’étaient pas fortement attachés à cette pratique. 

« La plupart de mes patients ne savaient pas 

ce qu’était l’excision, ou les raisons à l’origine 

de cette pratique. Ils suivaient simplement ce 

qui, d’après eux, était des croyances religieuses 

ou culturelles. Après les avoir informés 

patiemment, certains finissaient d’ailleurs par 

refuser de pratiquer des MGF sur leurs filles. »

Cependant, Suci a également fait face à une 

ardente opposition, plus étonnamment de la part 

de sa propre famille et de ses collègues. « Même 

ma mère m’a dit que les MGF ou l’excision 

étaient une tradition familiale », déclare-t-elle. 

« Beaucoup de mes amis se sont opposés à 

moi », ajoute-t-elle, faisant remarquer que 

certaines sages-femmes étaient favorables 

Le jour suivant, je me suis promis de  

nE PLUS jamais commettre de MGF.  
Et j’ai commencé à informer mes patientes 
et patients, à les sensibiliser aux 

problèmes sanitaires entourant les MGF. »

«
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aux MGF car elles génèrent des revenus. 

« J’ai mis en avant le fait que nous ne 

devrions pas rechercher une source de 

profit si cela peut nuire à la patiente. »

Suci a quitté son emploi au sein de cette 

clinique où les MGF étaient considérées 

comme une intervention de routine. 

Désormais, elle propose directement 

ses services aux femmes enceintes et 

à celles venant d’accoucher. Lors de 

ses visites à domicile, elle informe les 

familles que les MGF sont une pratique 

dangereuse sans fondement religieux 

et sans bienfaits pour la santé.   

Elle déclare être hantée par les années 

qu’elle a passées à réaliser des MGF. 

« Je m’en veux parfois car je ne pensais pas 

que, par exemple, le clampage des parties 

sensibles ou d’une partie du clitoris pouvait 

être très douloureux », précise-t-elle. 

Elle espère cependant que la situation 

va changer. Au fil du temps, sa famille 

et de nombreux amis ont adopté son 

point de vue. « Finalement, mes parents 

me soutiennent désormais dans ce 

mouvement visant à éliminer l’excision. »

Elle a été heureuse de collaborer avec 

l’Association des sages-femmes d’Indonésie 

(Indonesian Midwives Association), une 

organisation plaidant ardemment en faveur 

de l’éradication des MGF. Pour Suci, les 

agents de santé doivent montrer la voie, 

car ils disposent de l’autorité et de la 

crédibilité nécessaires pour convaincre 

les parents d’abandonner cette pratique. 

« Je crois que si nous expliquions la 

pratique à nos interlocuteurs, ils ne 

réclameraient pas ou ne voudraient pas que 

leurs filles soient excisées », affirme-t-elle.

Cette dernière comprend la dissémination et 
le renforcement des informations concernant 
les bienfaits liés à l’abandon des MGF dans et 
entre les communautés, en s’appuyant sur la 
communication entre pairs et les médias sociaux. 
Ce modèle génère un mouvement social qui engage 
les communautés et les acteurs d’influence en leur 
sein, notamment les chefs religieux. Une fois qu’un 
nombre suffisant de membres de la communauté 
sont mobilisés, un « point de basculement » est 
atteint, conduisant à l’adoption d’une nouvelle 
norme sociale pour laisser les filles et les femmes 
intactes (UNICEF, 2010). Ce changement collectif 
est marqué par un engagement communautaire : 
une déclaration publique d’abandon des MGF. 

Parmi les éléments clés du modèle de Programme 
de renforcement des capacités communautaires, 
les droits fondamentaux sont des piliers façonnant 
les discussions communautaires sur les pratiques 
bafouant les droits des filles et des femmes, dans 
la perspective de détourner les normes sociales 
et de genre des MGF (Costello et al., 2015 ; 
UNICEF, 2010). 

Afin de faire évoluer les normes sociales vers 
l’abandon des MGF, le changement doit venir 
de la communauté et être porté par cette dernière 
(Cislaghi, 2019 ; Spindler, 2015 ; Johansen et al., 
2013 ; Berg et Denison, 2012). Les approches 
participatives sont plus efficaces que celles visant 
à éduquer les communautés ou à leur faire la 
leçon (Diop et Askew, 2009). D’après l’évaluation 
du Programme conjoint UNFPA‑UNICEF sur 
les mutilations génitales féminines, les approches 
menées par la communauté ont conduit à des 
évolutions : les MGF qui étaient autrefois approuvées 
par la société dans son ensemble tendent à être 
désormais condamnées (UNFPA et UNICEF, 2013). 

Chefs traditionnels et religieux
Les chefs traditionnels et religieux sont souvent des 
décideurs clés, garants de la tradition, de la culture 
et des droits, qui peuvent jouer un rôle déterminant 
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en persuadant les membres de la communauté 
d’adopter de nouvelles normes, comme l’abandon 
des MGF (Palitza, 2014 ; UNICEF, 2010). Lorsque 
les MGF peuvent être perçues comme une obligation 
religieuse, les chefs religieux sont en mesure de faire 
des déclarations publiques dissociant les MGF de 
la religion et ainsi d’influer sur les décisions des 
familles concernant la pratique des MGF sur leurs 
filles. C’est notamment ce qui a été observé chez les 
chefs musulmans et chrétiens en Égypte, en Érythrée, 
en Éthiopie, au Mali, en Mauritanie et en Somalie 
(UNICEF, 2010 ; Hadi, 1998). 

Approches globales et multisectorielles
Les pratiques néfastes étant maintenues en place 
par un ensemble de forces sociétales, les efforts 
déployés en vue de leur élimination doivent être 

portés par des approches globales et multisectorielles 
qui font participer les ménages, les dirigeants 
communautaires, les institutions et les décideurs 
(Heise et Manji, 2016 ; Feldmans‑Jacobs, 2013).

Par exemple, le Programme conjoint UNFPA‑UNICEF 
sur les mutilations génitales féminines suit un modèle 
holistique qui œuvre aux échelles mondiale, régionale, 
nationale et locale, selon une approche multisectorielle 
(éducation, santé, protection sociale, justice, etc.). 
Ainsi, le programme a permis le développement de 
synergies qui facilitent la participation de différentes 
parties prenantes, parmi lesquelles les organisations 
confessionnelles, les enseignants, les groupes de jeunes, 
les forces de l’ordre, les prestataires de soins de santé 
et les parents, à l’appui d’un changement structurel 
(UNFPA et UNICEF, 2013).

Illustration de Fatma Mahmoud Salama Raslan
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Marketing des normes sociales
Le marketing des normes sociales intègre les outils 
de marketing et d’autres techniques et canaux dans 
l’optique particulière de faire évoluer les normes 
sociales et les comportements qui en découlent. 
L’utilisation des médias de masse et des approches 
de marketing est un moyen efficace d’atteindre un 
grand nombre de personnes à des coûts relativement 
faibles. C’est en outre une méthode particulièrement 
appropriée pour changer les attitudes à l’égard des 
comportements et des normes néfastes à grande 
échelle (Alexander‑Scott et al., 2016).

On peut citer pour exemple la campagne Saleema 
lancée en 2008 au Soudan, qui véhicule une vision 
positive selon laquelle les filles qui restent intactes 
sont respectables (UNFPA et UNICEF, 2013). 

Cette campagne emploie une nouvelle terminologie 
positive pour désigner les corps non mutilés des 
filles et des femmes à la télévision, à la radio et  
dans la presse écrite (Rahman et al., 2018).

Soutenir les engagements 
communautaires
Les systèmes communautaires de suivi des déclarations 
publiques sur l’abandon des MGF peuvent jouer 
un rôle important pour protéger les filles de cette 
pratique. Au Sénégal, par exemple, les communautés 
qui ont publié des déclarations communautaires 
contre les MGF ont mis en place des comités qui 
effectuent un suivi des cas de MGF ou qui surveillent 
les familles ayant l’intention de soumettre une 
fille à cette pratique. Ces comités sensibilisent à 
l’importance de l’abandon des MGF et persuadent 
activement les membres de la communauté de laisser 
leurs filles intactes (UNFPA et UNICEF, 2013).

Le rôle des clubs de filles
Les clubs scolaires et extrascolaires destinés aux 
adolescentes peuvent leur permettre d’en apprendre 
davantage sur les MGF et d’autres sujets qui affectent 
leur vie, et d’élargir leurs réseaux sociaux. Les clubs 
de filles peuvent également contribuer à l’évolution 
des normes de genre en les aidant à renforcer leur 
confiance en elles‑mêmes, en les encourageant à 
exprimer leurs opinions et à s’enquérir auprès de 
mentors pouvant ainsi les guider pendant leur passage 
de l’adolescence à l’âge adulte (Marcus et al., 2017 ; 
Brady et al., 2007).

Un rôle pour les hommes
Nombreux sont les hommes qui souhaiteraient la 
disparition des MGF (plus de la moitié des garçons 
et des hommes interrogés dans les pays pour lesquels 
des données sont disponibles), mais une pression 
sociale extrême les empêche de faire part de leur 
point de vue. Les communautés peuvent promouvoir 
le changement de l’intérieur en créant des espaces de 
dialogue entre les hommes et les femmes concernant 
les préjudices causés par les MGF et les avantages 
que procurerait l’abandon de cette pratique (Mitike 
et Deressa, 2009). Les clubs d’hommes peuvent 
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faciliter l’alphabétisation sanitaire qui leur permet de 
procéder à des choix éclairés et sains pour leur famille 
et pour eux‑mêmes (Varol et al., 2015). Ces clubs 
peuvent sensibiliser les hommes et leur fournir une 
éducation à la santé reproductive (Onyango et al., 
2010 ; Spadacini et Nichols, 1998).

La fin des mutilations La fin des mutilations 
génitales féminines se profilegénitales féminines se profile
L’élimination des mutilations génitales féminines 
d’ici 2030 est à portée de main, mais il est nécessaire 
d’accélérer ces efforts ou cet objectif ne sera pas 
atteint et des millions de filles supplémentaires en 
subiront les conséquences, en violation de leurs 
droits. Si des avancées ont été accomplies, elles n’ont 
toutefois pas été suffisamment rapides pour parvenir 
à éliminer cette pratique néfaste au cours des dix 
prochaines années. Même dans les pays où les MGF 
sont devenues moins prédominantes, les progrès 
devraient être 10 fois plus rapides pour atteindre 
l’objectif mondial d’une élimination totale d’ici à 
2030 (UNICEF, 2020).

Les programmes doivent donner aux femmes et 
aux filles qui s’opposent aux MGF les moyens de 
faire entendre leur voix. Les programmes qui visent 
à autonomiser les communautés et à changer les 
normes sociales ont conduit à l’abandon à long terme 
des MGF. D’après une analyse récente, si les efforts 
probants menés par les communautés étaient déployés 
à grande échelle et intégralement financés, cette 
pratique néfaste prendrait fin dans 31 pays d’ici à 2030 
(UNFPA, 2020). Cette étude a permis d’estimer qu’un 
montant de 2,4 milliards de dollars était nécessaire sur 
10 ans pour concrétiser cet objectif. Sur l’ensemble 
de cette somme, 2,1 milliards de dollars devraient 
être consacrés aux programmes de prévention des 
MGF, 225 millions aux programmes de protection et 
130 millions à la fourniture de soins et de traitements.

Les gouvernements, la société civile, les mouvements 
sociaux, les militants ainsi que les communautés 
elles‑mêmes, savent ce qui fonctionne. 

Nous devons 
éliminer l’idée de 
médicalisation et 
adopter celle 
d’une sexualité 
positive et 
saine. »

«
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Les survivantes et les 
militantes appellent à 
remettre en cause 

les mutilations génitales 
féminines et à repenser

la sexualité des femmes

Photo de Randa Diaa

Randa Diaa se rappelle la nouvelle robe 

rouge qu’elle portait, la musique qui 

résonnait et le henné qui ornait sa main. 

« J’étais très heureuse, se souvient-elle, 

j’avais l’impression d’être une jeune mariée. »

Mais elle a peu après été amenée chez 

le médecin. Elle se souvient que son 

« cœur s’est serré » lorsqu’elle s’est 

rendu compte qu’elle était là pour une 

intervention précise, à savoir une mutilation 

génitale féminine. Elle avait 7 ans. 

Dans sa communauté du haut gouvernorat 

égyptien d’Assouan, il s’agissait des rituels 

accompagnant la pratique de l’excision. 

« C’est une célébration, déclare Randa, on 

s’habille en rouge, on applique du henné et 

on se baigne dans le Nil ».
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Cependant, la journée ne s’est pas passée 

comme prévu. L’intervention s’est accompagnée 

de complications. Elle est restée inconsciente 

pendant trois jours dans une unité de soins 

intensifs. Elle se rappelle s’être réveillée et avoir 

vu sa mère pleurer et prier à son chevet.   

Lorsqu’elle est enfin rentrée chez elle, son père 

a reçu un flot continu de visiteurs le félicitant 

pour le « passage à l’âge adulte » de sa fille. 

« Je me souviens que mon père avait 

constamment les larmes aux yeux, précise 

Randa, et lorsque les gens lui demandaient 

ce qui n’allait pas, il leur répondait que le 

médecin avait touché une artère principale. » 

Quelques jours plus tard, passant outre les 

instructions du médecin, Randa est sortie jouer 

Nous entendons toujours que faire 
du sport est bon pour la santé.  
Nous devrions présenter la sexualité comme  
quelque chose de sain, une pratique  
normale qui peut donner lieu à un  

mariage sain et rendre 
les gens heureux. »

«

avec ses amis. « On se passait juste la balle, 

mais un garçon s’est cogné contre moi, je 

suis tombée et j’ai commencé à saigner », se 

rappelle-t-elle. La chute avait rouvert la blessure 

de Randa, qui a dû retourner à l’hôpital.

En Égypte, les mutilations génitales féminines 

demeurent l’une des violations envers les 

filles et les femmes les plus répandues. 

Environ 92 pour cent des femmes âgées 

de 15 à 49 ans, mariées ou l’ayant été ont 

subi une mutilation génitale féminine, selon 

les chiffres de l’enquête démographique 

et de santé nationale de 2014.

Dans la grande majorité des cas (82 pour cent), 

l’intervention est effectuée par des professionnels 

de la santé, conférant ainsi un semblant de 

légitimité à une pratique qui ne présente 
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aucun avantage médical mais entraîne, au 

contraire, de graves conséquences, à vie. 

Randa souligne que son expérience a ouvert 

la voie à un débat au sein de sa famille. « On 

en parle toujours. Les mutilations génitales 

féminines restent un sujet de conversation 

récurrent dans mon foyer. » Elle et ses 

frères et sœurs ont eu des filles ; aucune 

d’entre elles n’a subi cette pratique.

Aujourd’hui, Randa a 40 ans et milite 

ardemment contre les mutilations génitales 

féminines. Elle a fondé sa propre organisation 

non gouvernementale qui se donne 

pour mission d’aider sa communauté à 

abandonner cette pratique. Elle rend visite 

aux membres de la communauté afin de 

discuter des préjudices causés par les MGF, 

et a même publié un recueil de nouvelles 

inspirées de son expérience et de celle 

d’autres survivantes qu’elle a rencontrées.

Elle fait face à une opposition farouche, en 

particulier de la part des femmes plus âgées 

telles que les grands-mères et les belles-

mères des personnes auxquelles elle rend 

visite. « Je suis constamment attaquée, en 

particulier par les belles-mères », fait-elle 

remarquer. « On me traite d’infidèle ; une 

femme m’a même jetée dehors une fois. »

Si cette pratique persiste autant en Égypte, 

c’est en grande partie parce que les premières 

initiatives de plaidoyer insistaient fortement 

sur les préjudices physiques des MGF, au lieu 

de s’attaquer à la cause principale, à savoir 

l’inégalité des sexes, explique le Dr Hania 

Sholkamy, anthropologiste au sein du Centre 

de recherche sociale de l’Université américaine 

du Caire. Elle précise que l’accent mis sur les 

préjudices physiques a conduit l’Égypte sur 

« la voie obscure » de la médicalisation. 

Les gens doivent à l’inverse comprendre 

que cette pratique découle de mauvaises 

interprétations religieuses et de croyances 

culturelles qui constituent des prétextes 

« pour masquer ce qui est au cœur de la 

sexualité des femmes, ce qui la contrôle », 

souligne-t-elle, en ajoutant que la crainte 

à l’égard de la sexualité féminine provient 

de la croyance profondément ancrée selon 

laquelle la femme ne doit pas dominer.

« Certains croient également que 

la sexualité des femmes n’est pas 

raisonnable, la contrôler signifie ainsi lui 

permettre de rester célibataire jusqu’au 

mariage, ou l’aider à faire face à un 

mariage tardif ou à des rapports sexuels 

peu fréquents », explique-t-elle. 

Plutôt que de présenter les MGF comme 

un risque pour la santé, le Dr Sholkamy 

pense que la sexualité doit être redéfinie. 

« Nous entendons toujours que faire du 

sport est bon pour la santé. Nous devrions 

présenter la sexualité comme quelque 

chose de sain, une pratique normale qui 

peut donner lieu à un mariage sain et 

rendre les gens heureux », déclare-t-elle. 

Le Dr Sholkamy est convaincue 

que le message doit mettre l’accent 

sur une « sexualité saine et des 

relations entre les sexes saines ».

« Nous devons éliminer l’idée de 

médicalisation et adopter celle d’une 

sexualité positive et saine », explique-t-elle.

« Cela peut susciter un changement 

à l’égard des MGF. » 
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Le mariage 
des enfants

compromet 
33 000 vies
CHAQUE JOUR

DONNÉES 

VENDUES
ROQUÉES

ROMISES

T

Lorsqu’une  FILL E 
est mariée, 
ses droits sont 

BAFOUES.   
Sa scolarité prend fi n. 
La maternité commence. 
Ses perspectives 
s’évanouissent. Les portes 
sur l’avenir se referment 
brusquement.

Parfois, elle est donnée. 
Parfois elle est échangée 
contre des biens de valeur. 
Parfois, elle est un fardeau 
transmis à un tiers. Parfois, 
elle est remise à une 
personne jugée capable 
d’assurer sa sécurité. Mais 
rarement, voire jamais, 
elle est celle qui décide.
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« J’avais seulement 12 ans lorsque j’ai  
été mariée à mon cousin de 25 ans. Ma mère  
est entrée dans ma chambre alors que  
j’étais assise sur le sol, en train  
de m’amuser avec mon livre de  
coloriages de princesses. Elle  
s’est assise sur le lit et m’a  
déclaré : “Najma, demain,  
tu vas te marier”. » 

Si les mariages d’enfants sont presque universellement 
interdits, 33 000 sont encore célébrés chaque jour, 
à travers le monde. On estime que 650 millions de 
filles et de femmes en vie aujourd’hui ont été mariées 
durant l’enfance, et que, d’ici à 2030, 150 millions 
de filles âgées de moins de 18 ans seront mariées.

Parmi les pratiques néfastes auxquelles l’UNFPA 
s’engage à mettre fin, prédomine le mariage des 
enfants, lequel compromet les droits et l’avenir de 
12 millions de filles chaque année. L’élimination 
totale des mariages d’enfants d’ici à 2030 est 
un objectif fixé par l’UNFPA et une priorité du 
Programme de développement durable à l’horizon 
2030 des Nations Unies et de ses objectifs de 
développement durable connexes.

S’il est impossible de calculer le coût des droits, 
des choix et des perspectives pour chaque fille, les 
tentatives visant à mesurer la perte de potentiel 
humain montrent que les mariages d’enfants coûtent 
cher sur le plan économique. La Banque mondiale 
a révélé que rien que dans 12 pays au sein desquels 
le mariage d’enfants est prévalent, la perte de capital 
humain devrait atteindre 63 milliards de dollars 
entre 2017 et 2030, un montant nettement supérieur 
à celui reçu par ces pays au titre de l’aide publique au 

développement (Wodon et al., 2018). L’élimination 
du mariage d’enfants aurait des avantages considérables 
non seulement pour l’autonomisation des filles mais 
aussi pour leur santé, leur éducation et leur bien‑être, 
ainsi que pour les communautés et les nations.  

Privées du droit de Privées du droit de 
décider de se marier ou décider de se marier ou 
non, quand et avec quinon, quand et avec qui
Le mariage des enfants est une violation majeure 
des droits fondamentaux qui prive les filles de leur 
éducation, de leur santé et de perspectives à long 
terme. Défini comme une union au sein de laquelle 
l’une ou l’autre des parties est âgée de moins de 
18 ans, le mariage des enfants existe dans le monde 
entier mais demeure plus courant dans les zones 
pauvres et rurales de certains pays en développement. 
Cette pratique concerne autant les garçons que les 
filles, toutefois, les effets les plus néfastes touchent 
les filles, qui sont en effet plus nombreuses à y être 
soumises et qui souffrent de ce préjudice particulier 
de se marier trop jeunes. Le fait de se marier jeunes 
accélère le passage à l’âge adulte des garçons et fait 
peser sur leurs épaules la pression de subvenir aux 
besoins de leur nouvelle famille.

Le mariage d’enfants est une pratique néfaste, qui est 
couramment imposée aux enfants par des membres 
de leur famille ou la société dans son ensemble, 
que la victime donne ou non, ou puisse ou non 
donner son consentement plein, libre et éclairé. Les 
termes « mariage forcé » ou « mariage précoce » sont 
parfois employés pour décrire le mariage d’enfants. 
Dans de nombreuses sociétés, se marier à 18 ans ou 
au début de la vingtaine est considéré comme un 
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Dans le monde, la prévalence du mariage d’enfants/
précoce s’établit à environ 21 pour cent (UNICEF, 
2019a). La prévalence du mariage d’enfants était 
de près de 60 pour cent en Asie du Sud en 1990 
(Wodon et al., 2018a). Aujourd’hui, la prévalence 
la plus forte est observée en Afrique occidentale 
et centrale, à 40 pour cent, suivie de l’Afrique 
orientale et australe, à 34 pour cent (UNICEF, 
2019a). Dans la zone Amérique latine et Caraïbes, 
une fille sur quatre est mariée ou en union non 
officialisée avant l’âge de 18 ans ; dans certaines 
parties de la région, ce chiffre est de plus d’une fille 
sur trois (UNICEF, 2019b). 

Bien que les progrès accomplis en Inde ont contribué 
à une baisse de 50 pour cent des mariages d’enfants en 
Asie du Sud – dont la prévalence était de 30 pour cent 
en 2018 (UNICEF, 2019c) –, la région concentre 
le plus grand nombre de mariages d’enfants chaque 
année, estimé à 4,1 millions en 2017, tandis que 
l’Afrique subsaharienne en totalise 3,4 millions (Wodon 
et al., 2018a). D’autres régions en développement 
présentent des prévalences nettement plus faibles : 
18 pour cent au Moyen‑Orient et en Afrique du Nord, 
et 7 pour cent dans la zone Asie orientale et Pacifique 
(UNICEF, 2019a). Au Bangladesh, en République 
dominicaine, au Nicaragua et dans 17 pays d’Afrique 
subsaharienne, au moins 10 pour cent des jeunes 
femmes ont été mariées ou en couple avant l’âge de 
15 ans (UNICEF, 2019a).

La prévalence des mariages d’enfants diminue dans 
le monde ; elle est ainsi passée d’environ 25 pour cent 
en 2006 à 21 pour cent en 2018, et plusieurs pays, 
dont l’Inde, ont enregistré des baisses significatives 
(UNICEF, 2018). Une analyse concernant 56 pays 
(pour lesquels des données de la Banque mondiale 
étaient disponibles sur la période 1990‑2018) a 
permis de dégager trois grandes tendances : dans un 
tiers des pays, la prévalence a baissé de 0,6 point de 
pourcentage chaque année, synonyme de diminution 
linéaire ou constante ; dans un autre tiers, des chutes 
rapides (13 points de pourcentage en moyenne) ont 
été suivies de périodes marquées par des changements 

mariage « précoce », mais il ne s’accompagne pas 
nécessairement des violations ou préjudices spécifiques 
causés par le mariage de mineurs. Le mariage forcé 
peut survenir à tout âge mais tous les mariages de 
jeunes de moins de 18 ans ne sont pas forcés ; dans 
certaines régions du monde, les unions ou mariages 
consensuels au sein desquels l’un des partenaires ou 
les deux sont mineurs ne sont pas rares. Cependant, 
nombre de ces mariages et unions « volontaires » sont 
entraînés par l’interdiction imposée par la société 
des rapports sexuels entre adolescents non mariés, en 
particulier les filles, et par le désir d’indépendance et 
de mobilité des adolescents ; ils peuvent également 
être perçus comme un moyen d’échapper à la pauvreté 
et à la violence familiales (Greene et al., 2018).  

Le mariage des enfants Le mariage des enfants 
existe dans toutes existe dans toutes 
les régions du monde les régions du monde 
Le mariage des enfants est un défi de société majeur 
auquel font face les pays de plusieurs régions du 
monde ; toutefois, ce problème est particulièrement 
criant en Asie du Sud, en Afrique subsaharienne 
et dans certaines parties d’Amérique latine et des 
Caraïbes. Cette pratique existe dans de nombreux 
contextes différents, aussi bien dans des pays en 
développement que dans des pays développés, mais 
sa prévalence passée et actuelle varie sensiblement. 
(La prévalence correspond au pourcentage de femmes 
âgées de 20 à 24 ans qui ont été mariées ou en union 
non officialisée avant l’âge de 18 ans.) En Suède, un 
pays disposant d’importantes données historiques, 
par exemple, seulement 9,3 pour cent des filles étaient 
mariées avant l’âge de 19 ans sur la période allant 
de 1646 à 1750, une proportion qui avait chuté à 
7,2 pour cent en 1860 (Lundh, 2003). Aux États‑Unis, 
d’après des données récentes du New Jersey, État où, 
jusqu’en 2019, les couples pouvaient se marier dès l’âge 
de 16 ans avec le consentement des parents, environ 
3 500 mineurs étaient mariés entre 1995 et 2012 — la 
majorité étant des filles âgées de 16 à 17 ans mariées à 
un adulte de plus de 18 ans (Reiss, 2015). 
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faibles, voire inexistants ; et, dans un dernier tiers, on 
a constaté une baisse nulle, voire une hausse jusqu’à 
0,5 point de pourcentage (tableau 5.1). Si l’objectif 
de développement durable de mettre fin aux mariages 
d’enfants doit être atteint d’ici 2030, les efforts 
doivent se concentrer en Asie du Sud, en Afrique 
subsaharienne et dans la zone Amérique latine 
et Caraïbes.

La question du mariage des enfants transcende les 
pays, cultures, religions et appartenances ethniques. 
Cette pratique existe car les filles sont généralement 
moins valorisées que les garçons. De même, en 
raison de la pauvreté, de l’insécurité et de l’accès 
limité à une éducation de qualité et aux perspectives 
d’emploi, le mariage des enfants est souvent considéré 
comme la meilleure option pour les filles (Girls Not 
Brides, 2019) ou comme un moyen permettant aux 
parents d’atténuer les difficultés financières du foyer. 
Quelle que soit la région, le mariage des enfants est 
étroitement lié à de faibles niveaux d’éducation, à la 
pauvreté et au contexte rural.

Facteurs et déterminantsFacteurs et déterminants
Des normes sociales et 
de genre discriminatoires  
La discrimination sexiste, qui est reflétée dans les 
institutions patriarcales et les normes socioculturelles, 
cantonne les filles et les femmes à leur rôle consistant 
à effectuer des tâches domestiques non rémunérées, 
à avoir des enfants et à s’en occuper. Cette 
discrimination va plus loin en accordant une valeur 
importante à la virginité d’une fille et en développant 
des craintes quant à la sexualité féminine, ce qui 
contribue aux mariages précoces forcés des filles 
tant qu’elles sont considérées comme « pures » 
(Khanna et al., 2013). Certains parents croient que 
le mariage précoce protège des relations sexuelles 
avant le mariage et du harcèlement sexuel (UNFPA, 
2012a). Il est probable que les jeunes mères soient 
peu à même de décider si et quand leurs filles seront 
mariées, laissant à leur mari et aux autres membres 
de leur famille et de leur communauté le pouvoir 
de prendre au nom des filles des décisions qui vont 
changer le cours de leur vie, perpétuant ainsi le 

Près des deux tiers des pays enregistrent une baisse  
des mariages d’enfants sur la période 1990-2018,  
nombre par région

Nombre
de pays

présentant 
une baisse 
régulière

Nombre
de pays

présentant
une baisse
soudaine

Nombre  
de pays  

présentant
une stagnation 
ou une hausse Total

Afrique subsaharienne 7 9 12 28

Asie du Sud 2 3 0 5

Amérique latine 3 1 6 10

Autres 5 4 4 13

Total 17 17 22 56

Filles mariées en 2018 16,2 millions 41,6 millions 13,1 millions 70,9 millions

Remarque : sous-ensemble de pays avec quatre points de données ou plus.
Source : Indicateurs du développement dans le monde, 2019

TABLEAU 5.1
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cycle (UNICEF et UNFPA, 2018). Parmi les autres 
facteurs sociaux figurent un sens de la tradition et 
de l’obligation sociale, le risque de grossesse hors 
mariage, le fait d’éviter des critiques concernant 
l’idée selon laquelle des filles plus âgées non mariées 
pourraient être considérées comme impures, et, dans 
certaines communautés, la croyance selon laquelle 
la religion encourage le mariage dès la puberté 
(Karam, 2015).

Les normes sociales sous‑tendent tous les régimes 
matrimoniaux. Les normes qui confortent le mariage 
des enfants au sein d’une société donnée reposent 
sur des croyances telles que les rites de passage à l’âge 
adulte, les opinions à l’égard de la sexualité chez les 
garçons et les filles, les points de vue sur les rôles 
dévolus aux hommes et aux femmes, l’importance 
du respect des hiérarchies fondées sur l’âge, les 
interprétations des croyances religieuses, l’inégalité 
des sexes sous‑jacente et les définitions sexistes des 
rôles économiques. Ces normes sont pour beaucoup 
patriarcales, reléguant les filles et les femmes à un 
rang inférieur et subordonné, les privant de leur 
pouvoir de prendre les décisions les concernant 
(Greene et al., 2018). 

Les filles ne peuvent ni 
s’exprimer ni choisir
Dans des sociétés profondément hiérarchisées où 
les hommes exercent un pouvoir sur les femmes, et 
où les personnes plus âgées ont autorité sur les plus 
jeunes, les filles font face à un double inconvénient : 
leur sexe et leur âge. Le mariage des enfants existe 
dans des situations au sein desquelles les adolescents 
ne sont pas écoutés, et les filles ne sont pas consultées 
sur les décisions affectant leur vie (Girls Not Brides, 
n.d.). C’est particulièrement le cas pour les filles âgées 
de moins de 15 ans et celles moins éduquées. Quand 
les filles ont le choix, elles se marient généralement 
plus tard. C’est la raison pour laquelle de nombreux 
programmes visant à mettre fin aux mariages des 
enfants choisissent d’autonomiser les filles, y compris 
à travers l’éducation. Pour une fille, le choix de 
se marier ou non et l’âge du mariage sont liés aux 
moyens dont elle dispose pour connaître ses droits, 
décider de sa propre vie et façonner son avenir. 

Niveau d’éducation
Les filles ayant arrêté l’école en primaire sont deux 
fois plus à risque d’être mariées ou en couple que 
celles ayant un niveau d’études secondaires ou 

J’ai été mariée à 15 ans. Je ne connaissais pas ma belle-famille. Mes parents m’ont dit que c’était 

la tradition, que les choses devaient se passer ainsi. Plus tard, si j’ai une fille, je ferai en sorte 

qu’elle n’ait pas la même vie que moi. Je ne veux pas qu’elle connaissance le même sort que moi.  

Je ne le souhaite à personne. Je veux qu’elle finisse ses études et qu’elle soit heureuse.

Elizabeta, 22 ans, Bosnie-Herzégovine
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universitaires. Les filles n’étant jamais allées à l’école 
sont trois fois plus à risque d’être mariées ou en couple 
avant l’âge de 18 ans que celles ayant un niveau 
d’études secondaires ou universitaires (UNFPA, 
2012a). En Inde, 51 pour cent des jeunes femmes 
non éduquées et 47 pour cent de celles ayant arrêté 
l’école en primaire s’étaient mariées avant l’âge de 
18 ans (UNICEF, 2019c). En parallèle, 29 pour cent 
des jeunes femmes ayant atteint un niveau d’études 
secondaires et 4 pour cent de celles ayant suivi un 
enseignement post‑secondaire étaient mariées avant 
l’âge de 18 ans. Bien que la prévalence du mariage 
soit nettement inférieure chez les garçons, une 
tendance similaire en matière d’éducation s’observe : 
le pourcentage d’hommes âgés de 20 à 49 ans qui ont 
été mariés avant l’âge de 18 ans apparaît plus élevé 
parmi ceux non éduqués ou ayant seulement atteint 
un niveau d’études primaires par rapport aux hommes 
ayant atteint un niveau d’études secondaires ou 
supérieures (Misunas et al., 2019).

Une analyse des données relatives aux mariages 
des enfants comprises dans les Indicateurs du 
développement dans le monde de la Banque mondiale 
montre que, en Inde, chez les filles mariées avant l’âge 
de 18 ans, 46 pour cent se situaient dans la tranche de 
revenu la plus faible. De la même façon, au Niger, le 
troisième pays le plus pauvre au monde, où seulement 
17 pour cent des filles poursuivent leurs études jusqu’à 
la fin du premier cycle du secondaire et 84 pour cent 
de la population est rurale, environ 76 pour cent des 
filles ont été mariées pour la première fois avant l’âge 
de 18 ans. 

Nombre des facteurs qui influent sur la prévalence des 
mariages des enfants ont un fondement économique. 
Si le mariage d’enfants s’observe dans de nombreuses 
cultures, il est cependant toujours plus fréquent chez 
les populations pauvres, en particulier dans les zones 
rurales, et cette pratique est exacerbée lorsque les 
ménages font face à des difficultés économiques, y 
compris en temps de crise et de déplacement.

Malgré l’introduction de l’enseignement primaire 
universel et libre dans de nombreux pays, les familles 

Survivante du mariage forcé, Fraidy Reiss [au centre] est la fondatrice  
et dirigeante d’Unchained at Last, une organisation qui vise à mettre fin 
aux mariage d’enfants aux États-Unis. Photo de Susan Landmann.
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Manipulées, 
maltraitées,  
mais  
résilientes 

Les survivantes des mariages  
d’enfants réclament un changement

« Ce fut une expérience douloureuse dans ma 
vie », déclare Sherry Johnson, en repensant à 
son mariage à l’âge de 11 ans en Floride, aux 
États-Unis.

Sherry décrit les horreurs qu’elle a subies. 
Elle a été violée par un membre de confiance 
de la communauté et est tombée enceinte. 
Après avoir donné naissance à son enfant 
à l’âge de 10 ans, elle a été mariée par 
ses parents pour protéger le violeur de 
toute enquête.

Bien que ces faits se soient produits il y 
a 49 ans, elle en subit tous les jours les 
conséquences. « Je vis encore des moments 
difficiles dans ma vie car être violée à cet  
âge interrompt votre croissance. »

Actuellement, elle travaille de 7 h à 20 h. 
« Je n’ai jamais pu poursuivre des études et 
obtenir des diplômes. Je travaille dur pour 
chaque centime que je gagne maintenant. Je 
cumule trois emplois pour être juste capable 
de survivre, d’avoir toujours de la nourriture 
sur la table, et un toit au-dessus de ma tête. »

Si son expérience remonte à plusieurs dizaines  
d’années, le phénomène des mariages d’enfants 
persiste encore aujourd’hui aux États-Unis. 
L’âge minimum légal pour se marier étant fixé 
par chaque État, et non par le gouvernement 
national, d’importants écarts existent 
concernant la légalité des mariages de mineurs. 
Seulement quatre des 50 États interdisent le 
mariage des enfants sans exception (chiffres 
de mars 2018), d’après le Tahirih Justice 
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Center, une organisation non gouvernementale qui 
intervient sur ce problème. La majorité des États 
autorisent des exceptions en cas de grossesse, de 
consentement parental ou de mineurs émancipés. 
D’après le centre Tahirih, il n’existe aucun âge 
minimum réglementaire dans 10 États.

Entre 2000 et 2015, plus de 200 000 enfants 
âgés de moins de 18 ans ont été mariés aux 
États-Unis d’après l’analyse des données 
relatives aux autorisations de mariage menée 
par l’organe de presse Frontline. Donna Pollard 
est l’une de ces filles. Avec la permission de 
sa mère, Donna a été autorisée à se marier à 
l’âge de 16 ans. Son mari était un homme de 
30 ans qui travaillait dans le centre de santé 
comportementale de l’Indiana où sa mère l’avait 
envoyée pour recevoir un traitement. Elle déclare 
qu’il a été violent tout au long de leur mariage.

Le consentement parental a également conduit au 
mariage de Sara Tasneem, initialement de façon 
informelle, dans une union spirituelle à l’âge de 
15 ans, plus légalement à l’âge de 16 ans. Sara n’a 
pas eu son mot à dire. « Nous avons été élevés 
dans le respect très strict des rôles dévolus aux 
hommes et aux femmes », précise-t-elle, depuis 
son domicile en Californie. Lorsque les garçons 
ont commencé à s’intéresser à elle, son père 
s’est empressé de la marier. « On m’a dit... que 
j’allais me marier car toute activité sexuelle hors 
mariage était interdite… On m’a simplement 
présenté quelqu’un le matin, et j’ai été forcée 
à me marier avec lui le soir même. » Son mari 

avait 28 ans. « C’était une relation caractérisée 
par la domination et la violence », déclare-t-elle. 
« Je suis très rapidement tombée enceinte, et 
nous avons été légalement mariés à Reno, dans 
le Nevada, où seule l’autorisation signée de mon 
père était nécessaire. »

Ces trois femmes ont fini par échapper à 
leur mariage, et sont devenues des figures 
incontournables du mouvement visant à mettre 
fin aux mariages des enfants aux États-Unis.

« J’ai plaidé en faveur du changement [de la loi] 
dans les États de la Floride, de la Géorgie et de la 
Louisiane. Notre combat a porté ses fruits, c’est 
une source de fierté », ajoute Sherry.

Sara et Donna ont également témoigné en appui 
aux changements législatifs en vue de relever 
l’âge minimum du mariage à 18 ans. Elles se sont 
adressées à des législateurs de la Californie, du 
Nevada, du Kentucky, du Tennessee et d’ailleurs. 
En réponse, de nombreuses législatures ont 
relevé l’âge minimum du mariage à 17 ans ou ont 
exigé des juges qu’ils donnent leur approbation 
s’agissant de mariages de mineurs. 

« Je pense vraiment que nous faisons des 
progrès », déclare Donna. « En l’espace de 
quelques années, nous avons vu de nombreux 
États au moins modifier leurs lois afin de 
relever l’âge et mettre [en place] des critères 
d’autorisation judiciaire en lieu et place du 
consentement parental non éclairé. »

En l’espace de quelques années, nous avons vu 

de nombreux États au moins modifier leurs lois 

afin de relever l’âge et mettre [en place] des 

critères d’autorisation judiciaire en lieu et 

place du consentement parental non éclairé. »

«
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Pour les enfants mariées souhaitant fuir une 
relation de violence, les obstacles sont presque 
insurmontables : « Vous êtes autorisée à 
vous marier, mais si vous voulez partir, c’est 
presque impossible… Vous ne bénéficiez 
pas des mêmes droits qu’un adulte. Vous 
ne pouvez pas conclure un bail ; vous ne 
pouvez pas trouver refuge dans un foyer ; 
vous ne pouvez pas engager un avocat pour 
divorcer », explique Sara.

Sherry et Donna ont chacune fondé une 
organisation d’aide aux survivantes, et 
elles assurent que le fait de parler de leurs 
expériences leur a permis de changer leur vie. 
« Parler fait partie intégrante du processus 
de guérison », déclare Sherry, fondatrice de 
la Svon Foundation, qui défend les droits 
des survivantes de violence en Floride. Elle a 
publié un récit de souvenirs, et encourage les 
autres survivantes à écrire et à partager leurs 
expériences personnelles. « Elles pensent 
que leur vie est terminée car elles ont subi 
des violences. Non, elle n’est pas finie. Elle 
commence tout juste », dit-elle.

Survivor’s Corner, l’organisation de Donna basée 
dans le Kentucky, aide également les survivantes 
à s’exprimer. « Nous avons eu des personnes 
qui ont pris part à nos programmes et qui 
s’attellent désormais à faire évoluer la législation 
de leur juridiction », déclare-t-elle. « D’autres 
participants sont aussi devenus bénévoles. »

À l’instar de Sara, elle exhorte les chercheurs et 
les décideurs à ne pas se limiter aux nombres 
de mariages légaux enregistrés, mais à tenir 
également compte des unions non officialisées 
comme celle qui a mis fin à son enfance. Elle 
souhaite en outre que davantage de personnes 
apportent leur soutien au mouvement visant 
l’élimination des mariages des enfants. 
« Combien d’entre nous doivent se manifester 
et partager leurs terribles histoires pour que 
des mesures soient prises ? » demande-t-elle. 
« Ce ne devrait pas être seulement l’affaire des 
survivantes. Nous avons besoin d’aide. »

les plus pauvres se heurtent à des obstacles financiers 
pour couvrir les frais de transport et les coûts des 
livres et uniformes. L’accès à l’école secondaire reste 
fréquemment conditionné par le versement de frais 
de scolarité. Les inégalités observées entre filles et 
garçons concernant le niveau d’études – au détriment 
des filles – sont particulièrement manifestes dans 
l’enseignement secondaire (Sperling et Winthrop, 
2015), accélérant le mariage et la maternité des filles.

Achetées et vendues
Les transactions financières autour du mariage, 
telles que la dot et le « prix de la fiancée », 
contribuent également à une forte prévalence du 
mariage d’enfants (Parsons et al., 2015 ; UNFPA, 
2012a ; Malhotra, 2011 ; UNICEF, 2005). Souvent, 
les parents pauvres justifient le mariage précoce 
des filles comme un moyen d’assurer leur avenir 
économique ; ils peuvent par ailleurs considérer les 
filles comme un bien économique et une façon de 
régler les dettes ou les différends familiaux (Parsons 
et al., 2015 ; Amin, 2011). 

Les dots sont versées par la famille de la mariée 
à l’époux, symboliquement pour l’entretien de 
l’épouse, et le « prix de la fiancée » est payé par 
l’époux ou sa famille afin d’« acheter » la mariée. 
Beaucoup affirment que ces pratiques renforcent 
le mariage des enfants car les filles plus jeunes 
donnent lieu à des dots plus faibles ou requièrent 
des « prix de la fiancée » plus importants : la valeur 
d’une fille ou d’une femme plus jeune est perçue 
comme plus élevée, car elle dispose d’un plus grand 
nombre d’années devant elle pour avoir des enfants et 
effectuer les tâches ménagères (Lee‑Rife et al., 2012).

La dot se justifie par le fait qu’à mesure que les années 
passent, une fille a moins de prétendants et la famille 
doit augmenter la dot afin de « s’en défaire ». Les filles 
peuvent être perçues comme un fardeau financier, 
qui s’accroît si le mariage est retardé, une dot plus 
importante devant être versée (Delprato et al., 2015). 
Au Népal, les parents choisissent de marier leurs filles 
jeunes afin de réduire ce coût (Onduru, 2019). 
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Avec le « prix de la fiancée », le bénéfice est plus 
direct : une fille peut rapporter davantage de revenus 
lorsqu’elle est jeune et, parallèlement, sa famille se 
retrouve soulagée du fardeau financier que représente 
le fait de subvenir à ses besoins (Kalamar et al., 2016).

Quel que soit le système en place, la dot et le « prix 
de la fiancée » représentent une « marchandisation » 
des filles et des femmes, une très grave violation de 
leur droit fondamental à décider elles‑mêmes de 
leur vie, y compris en ce qui concerne le mariage. 

C’est pour cette raison, à laquelle viennent s’ajouter 
d’autres conséquences sociales négatives, que le 
versement de dots ou de prix de la fiancée a été 
proscrit dans la majorité des pays, mais l’application 
de cette interdiction reste difficile. En Inde, pays 
qui a été pionnier dans les tentatives d’élimination 
de la pratique des dots, la loi de prévention des dots 
est en vigueur depuis 1961 et est appliquée à travers 
différentes sections du code pénal indien ; toutefois, 
cette pratique demeure répandue (Chiplunkar et 
Weaver, 2019).
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Le mariage des enfants s’accroît en 
période de difficultés économiques 
Il a été prouvé que le mariage des enfants s’accentue 
pendant les crises humanitaires causées par des 
catastrophes naturelles et des conflits. Au Yémen, plus 
de 65 pour cent des filles sont maintenant mariées 
avant l’âge de 18 ans contre 50 pour cent avant le début 
du conflit (UNICEF, 2017). Au Liban, 41 pour cent 
des jeunes femmes syriennes déplacées sont mariées 
avant l’âge de 18 ans (Bailey‑King, 2018). Dans les 
camps de réfugiés de Jordanie, au début du conflit 
syrien en 2011, 12 pour cent des mariages concernaient 
une fille âgée de 15 à 17 ans ; en 2018, ce taux s’élevait 
à 36 pour cent (Lemmon et Hughes, 2018).

Différentes données attestent que la valeur économique 
des filles augmente en période de difficultés financières 
pour la famille. En Tanzanie, par exemple, lorsque les 
sécheresses périodiques ont conduit à des chutes de 
revenus en raison des mauvaises récoltes, les mariages 
de filles en vue d’obtenir le prix de la fiancée se sont 
accrus (Corno et Voena, 2016). L’étude menée en 
Tanzanie suggérait également une corrélation entre 
les mariages d’enfants et les effets du changement 
climatique. Si les communautés rurales subissent 
des difficultés économiques en raison de la perte de 
revenu provoquée par la sécheresse, des inondations 
ou des tempêtes accrues, et en l’absence de tout autre 
mécanisme d’assurance, elles doivent recourir à ce que 
les familles peuvent considérer comme une méthode 
éprouvée pour réduire les dépenses du ménage et, 
potentiellement, augmenter son revenu, à savoir la 
« vente » de leurs filles. 

Parmi les autres facteurs encourageant le mariage 
des enfants en période de crise figure le risque accru 
d’agression et de violence sexuelles qui accompagne 
l’affaiblissement des institutions sociales. Dans de 
telles situations, certaines familles voient le mariage 
comme un moyen de protéger l’« honneur » des filles 
et, par extension, celui de la famille (Lemmon et 
Hughes, 2018 ; Lemmon, 2014). 

Par ailleurs, les filles privées de possibilités d’éducation 
pendant les crises sont alors perçues comme 

« inactives » à la maison, encourageant l’idée selon 
laquelle le mariage est une transition positive pour les 
filles aux options limitées.

Enfin, les conflits et les déplacements associés ont 
modifié le processus social du mariage, ce qui conduit 
à des périodes d’engagement plus courtes, à des prix 
de la fiancée plus faibles, à des changements dans les 
pratiques de mariage entre cousins et à un âge réduit 
lors du premier mariage (UNFPA et al., 2018).

ConséquencesConséquences
Le mariage des enfants induit des conséquences 
qui bafouent les droits fondamentaux des filles. 
Nombre de ces violations sont incommensurables et 
impossibles à atténuer, à corriger ou à inverser : une 
éducation interrompue ; une mauvaise santé, souvent 
liée à la grossesse et à l’accouchement ; la menace et 
l’expérience réelle de la violence basée sur le genre ; 
l’exclusion sociale, qui conduit à la dépression, voire au 
suicide ; une mobilité restreinte ; et des responsabilités 
domestiques disproportionnées. L’ensemble de ces 
violations compromettent le potentiel des filles mariées 
trop jeunes à trouver un emploi et à gagner un revenu. 
Les incidences n’affectent pas seulement la fille mais 
également sa famille et sa communauté, en perpétuant 
le cycle de la pauvreté. 

Grossesse précoce et accouchement
Le mariage des enfants a pour principal effet néfaste 
de généralement entraîner des grossesses et des 
accouchements précoces. Bien souvent, les filles ne sont 
pas prêtes sur le plan physique, émotionnel, intellectuel 
ou financier à être mères à un âge aussi jeune. Elles sont 
plus à risque de succomber à des complications liées à 
leur grossesse et à leur accouchement que les femmes 
vingtenaires, et il est plus fréquent qu’elles accouchent 
d’un enfant mort‑né ou que l’enfant décède au cours de 
son premier mois d’existence.

La maternité précoce est courante chez les 
enfants mariées. D’après une analyse des enquêtes 
démographiques et de santé portant sur 34 pays 
d’Afrique subsaharienne, 96 pour cent des femmes 
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âgées de 20 à 24 ans mariées avant l’âge de 18 ans 
avaient eu des enfants. Parmi celles‑ci, 56 pour cent 
avaient donné naissance à un enfant pendant la 
première année du mariage et 28 pour cent avaient 
eu un autre enfant moins de 24 mois après la 
première naissance (Yaya et al., 2019). Dans la 
région Amérique latine et Caraïbes, 86 pour cent des 
femmes qui avaient été mariées ou étaient en couple 
avant l’âge de 18 ans avaient eu un enfant avant leurs 
20 ans, contre 34 pour cent des femmes mariées après 
l’âge de 18 ans (UNICEF, 2019b). En Inde, parmi les 
femmes qui s’étaient mariées mineures, 60 pour cent 
avaient eu un enfant avant d’atteindre l’âge de 18 ans 
et 79 pour cent avant leurs 20 ans (UNICEF, 2019c).

Près de 95 pour cent des accouchements d’adolescentes 
surviennent dans les pays en développement. Dans 
ces pays, environ 90 pour cent des accouchements 
d’adolescentes âgées de 15 à 19 ans ont lieu au sein 
du mariage (OMS, 2008). Les complications liées à la 
grossesse et à l’accouchement sont la principale cause 
de décès chez les adolescentes de 15 à 19 ans dans le 
monde (OMS, 2018a). Selon une étude de la Banque 
mondiale (Chaaban et Cunningham, 2011), à l’échelle 
d’une vie, le coût d’opportunité de la grossesse chez 
les adolescentes peut aller de 1 pour cent du produit 
intérieur brut (PIB) annuel en Chine à 30 pour cent 
du PIB annuel en Ouganda.

Risque de blessures et de 
décès à l’accouchement
Le mariage d’une fille peut lui coûter la vie. Les risques 
de mortalité maternelle sont environ 28 pour cent plus 
élevés pour les mères âgées de 15 à 19 ans que pour 
celles âgées de 20 à 24 ans, bien que, parmi les facteurs 
de risque, l’âge de la mère puisse ne pas être aussi 
important que d’autres facteurs associés au mariage 
des enfants, tels que la pauvreté et le manque d’accès 
aux services de prise en charge (Blanc et al., 2013). En 
2010, en Afrique subsaharienne, le ratio de mortalité 
maternelle (nombre de décès pour 100 000 naissances 
vivantes) était de 504 pour les mères âgées de 15 à 
19 ans contre 416 pour celles entre 20 et 24 ans. De la 
même façon, en Asie, ces ratios étaient de 269 contre 

201, et, en Amérique latine, de 190 contre 164. Le fait 
de retarder la naissance du premier enfant, même de 
deux ans (jusqu’à ce qu’une femme ait 20 ans), réduit 
sensiblement le risque de mortalité maternelle (Blanc 
et al., 2013).

Parmi les risques majeurs menaçant les filles ayant des 
enfants trop jeunes figure la fistule obstétricale. Cette 
lésion pouvant survenir lors d’un accouchement 
par voie basse consiste en une performation entre 
le vagin et la vessie et/ou le rectum, qui provoque 
l’incontinence de la mère (Cook et al., 2004). 
Une femme souffrant d’incontinence sera souvent 
rejetée par son époux et deviendra une paria dans sa 
communauté (Miller et al., 2005). 

La dystocie est à l’origine d’environ 90 pour cent des 
fistules obstétriques dans les pays en développement. 
Elle est sensiblement plus fréquente chez les filles 
accouchant avant l’âge de 18 ans, en raison de 
l’« immaturité de leur bassin », lorsque la taille et le 
diamètre de l’os iliaque de la fille combinés à la taille 
plus réduite de l’ouverture du bassin ne permettent 
pas le passage aisé du nouveau‑né à travers le canal 
génital. Les tissus mous du vagin se retrouvent coincés 
entre la tête du bébé et le bassin osseux, et la pression 
exercée provoque la fistule (Cook et al., 2004). 
Le nombre d’années écoulées depuis le début des 
menstruations d’une fille (ménarche) a une incidence 
directe sur sa capacité à accoucher en toute sécurité.

D’après des études menées au Nigéria et en Éthiopie, 
un nombre disproportionné de mères adolescentes 
souffrent de fistule obstétricale, et, au Nigéria, 
46 pour cent des fistules obstétricales sont survenues 
lors du premier accouchement (Miller et al., 2005).

On estime entre 2 et 3,5 millions le nombre de 
femmes vivant avec une fistule obstétricale dans les 
pays en développement, auquel s’ajoutent 50 000 
à 100 000 nouveaux cas chaque année (UNFPA, 
2019a). L’UNFPA, à l’instar d’autres organisations 
se consacrant à la santé reproductive et aux droits en 
matière de reproduction, a placé la prévention et le 
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traitement de la fistule obstétricale en tête des priorités 
de son programme d’action.

Les problèmes de santé et 
la mauvaise alimentation des 
bébés nés d’enfants mariées
De nombreuses études ont constaté chez les mères 
âgées de moins de 18 ans un risque accru de 
mortalité néonatale et de mortinatalité, de faible 
poids à la naissance, et de maladies et décès de 
nourrissons et jeunes enfants (Fall et al., 2015). Il est 
cependant difficile de séparer les autres facteurs qui 
contribuent à ces résultats, tels qu’un faible niveau 
d’éducation maternelle, une mauvaise alimentation 
de la mère et de l’enfant et un accès limité aux 
services de santé. Une étude approfondie menée 
en Inde a montré que lorsqu’on contrôlait tous les 
autres facteurs, le risque de présenter un retard de 
croissance ou une insuffisance pondérale (deux des 
principaux indicateurs du bien‑être de l’enfant) 
était significativement plus élevé pour les enfants de 
femmes mariées avant leur majorité (Raj et al., 2009). 
Une étude portant sur les retards de croissance en 
Asie du Sud et en Afrique a révélé que les mères qui 
accouchaient avant l’âge de 18 ans donnaient naissance 
à des bébés de plus petite taille. L’augmentation 
du risque qu’un bébé soit touché par un retard de 
croissance en raison du jeune âge de sa mère était de 
6 % au Bangladesh et en Inde, et de 10 % au Burkina 
Faso et au Mozambique (Yu et al., 2016). L’étude a 
également montré que ce retard de croissance était 
irréversible (Fall et al., 2015).  

Les filles mariées précocement 
ont plus d’enfants
Une femme qui devient mère à un âge précoce aura plus 
d’enfants que ses consœurs mariées plus tardivement 
(UNICEF, 2019b, 2019c ; Yaya et al., 2019).

D’après une étude menée par la Banque mondiale 
en 2017 concernant des femmes mariées 
précocement dans 15 pays, une fille qui se marie 
à 13 ans donne naissance, au cours de sa vie, à un 
nombre d’enfants supérieur de 26 % en moyenne au 

nombre d’enfants qu’elle mettrait au monde si elle 
se mariait à l’âge de 18 ans ou plus. Pour une fille 
qui se marie à 17 ans, ce chiffre reste tout de même 
17 % plus élevé que si elle attend d’avoir 18 ans 
ou plus pour se marier (Wodon et al., 2017). 

Les conséquences engendrées par le fait de devenir 
mère à un âge précoce et d’avoir un plus grand 
nombre d’enfants sont évidentes : les femmes 
qui se marient jeunes passent leur adolescence et 
la décennie suivante à la maison pour s’occuper 
de leurs jeunes enfants, sans avoir la possibilité 
de poursuivre leurs études, de développer des 
compétences ou d’occuper un emploi en dehors 
du foyer. Leur existence est alors vouée aux corvées 
ménagères, aux grossesses non désirées et à la 
gestion d’une famille nombreuse, et soumise à 
une dépendance financière vis‑à‑vis de leur mari.

Les filles qui se marient tôt 
poursuivent rarement leurs études
Le mariage d’enfants étant souvent associé à une 
interruption brutale de la scolarité, à des taux plus 
élevés d’illettrisme ainsi qu’à une dégradation des 
résultats scolaires, il compromet les chances d’intégrer 
le marché du travail et d’acquérir une autonomie 
financière pour les filles concernées (Wodon et al., 
2017a ; Delprato et al., 2015 ; Nguyen et Wodon, 
2014, 2012, 2012a ; Field et Ambrus, 2008 ; Lloyd 
et Mensch, 2008 ; Adler et al., 2007).

Une fois mariées et devenues mères, il est rare 
que les filles continuent leurs études ou qu’elles 
les reprennent par la suite. Les filles mariées ne 
fréquentent généralement pas les établissements 
d’enseignement en raison de restrictions juridiques 
ou sociétales, ou de la nécessité de s’occuper des 
tâches ménagères après leur mariage (Delprato et al., 
2015). Ce phénomène a de graves répercussions 
sur leur indépendance et leur aptitude à jouer 
un rôle productif et constructif au sein de leur 
famille, de leur communauté et de la société. Cette 
situation accentue également le risque que leurs 
propres enfants ne poursuivent pas leurs études 
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au‑delà de l’école primaire et qu’ils ne puissent 
échapper au cercle vicieux « mariage précoce, famille 
nombreuse, pauvreté ». 

Les statistiques sont préoccupantes, voire 
alarmantes. Une étude s’est appuyée sur 36 enquêtes 
démographiques et de santé réalisées dans 31 pays 
d’Afrique subsaharienne et cinq pays d’Asie du Sud 
pour examiner la situation des femmes âgées de 20 à 
29 ans ainsi que leur âge au moment de leur mariage. 
Elle a révélé qu’en moyenne, la scolarisation des 
filles qui s’étaient mariées avant l’âge de 18 ans ne 
durait que 2,9 ans dans les pays africains et 3,9 ans 
dans les pays asiatiques, alors que celle des filles qui 
s’étaient mariées à 18 ans ou plus durait deux fois 
plus longtemps, soit, en moyenne, 5,3 ans en Afrique 
et 7,7 ans en Asie. Cette disparité se reflétait dans le 
niveau d’alphabétisation : seulement 17 % des femmes 
africaines et 35 % des femmes asiatiques qui s’étaient 
mariées avant l’âge de 15 ans savaient lire et écrire, 
tandis que ces pourcentages s’élevaient respectivement 
à 53 % et à 75 % chez leurs consœurs mariées à l’âge 
de 18 ans ou plus (Delprato et al., 2015).

Les filles ayant le niveau d’éducation le plus faible sont 
davantage exposées au risque d’être mariées pendant 
leur enfance et, réciproquement, les filles mariées 
présentent un risque accru de quitter précocement 
l’école. Le mariage d’enfants et les grossesses précoces 
qui y sont associées sont généralement responsables 
de 15 à 33 % des décrochages scolaires (Nguyen et 
Wodon, 2012 ; Lloyd et Mensch, 2008). 

En Afrique subsaharienne, on estime qu’un report 
d’un an des mariages précoces suffirait à améliorer le 
niveau d’études des jeunes femmes, en allongeant de 
0,54 an la scolarisation et en augmentant de 22 % 
l’alphabétisation (Delprato et al., 2015). 

La violence basée sur le genre
De nombreuses études ont montré que la qualité 
de vie des femmes mariées avant l’âge de 18 ans est 
nettement moins bonne que celle des femmes qui 
se sont mariées plus tard. La violence basée sur le 
genre est l’un des principaux facteurs responsables de 
cet état de fait. À l’échelle mondiale, la proportion 
de femmes ayant subi des violences physiques et/ou 
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un sentiment d’impuissance (Delprato et al., 2017 ; 
Duflo, 2011 ; Nour, 2009). 

Une étude réalisée aux États‑Unis a mis en évidence 
un lien entre le mariage d’enfants et un large 
éventail de troubles du comportement, y compris 
la dépendance à la nicotine et l’abus d’alcool, ainsi 
que certains troubles psychologiques (CIRF, 2016a ; 
LeStrat et al., 2011). 

En 2013, des chercheurs ont interrogé des filles âgées 
de 10 à 17 ans dans la région Amhara, en Éthiopie. 
Ils ont découvert que les filles mariées, promises 
en mariage ou ayant reçu une demande en mariage 
étaient beaucoup plus susceptibles que les autres 
d’avoir eu des pensées suicidaires au cours des trois 
mois précédents. De manière frappante, elles étaient 
également deux fois plus nombreuses à avoir tenté de 
se suicider (Gage, 2013).

Au Niger, une enquête menée auprès de 2 463 femmes 
a mis en évidence une détérioration significative 
du bien‑être psychologique des filles mariées avant 
l’âge de 15 ans, qui se révélait encore plus brutale 
chez les filles mariées à l’âge de 12 ans ou moins. 
Cette enquête, qui s’est appuyée sur une méthode 
de mesure standard du bien‑être psychologique, 
a été réalisée en 2016 par le Centre international 
de recherches sur les femmes. Les chercheurs ont 
conclu que, pour ces très jeunes filles mariées de 
force (souvent à un inconnu), les responsabilités de 
la vie conjugale liées en particulier aux exigences 
sexuelles de leur partenaire, à la maternité et à 
l’éducation des enfants représentaient un fardeau et 
une source majeure de souffrances psychologiques 
et de dépression (CIRF, 2016a).  

Aider les filles à faire Aider les filles à faire 
leurs propres choix leurs propres choix 
avec discernementavec discernement
Les toutes premières actions visant à mettre fin au 
mariage d’enfants ont vu le jour dans la première 

sexuelles au cours de l’année écoulée était plus élevée 
chez les femmes mariées durant l’enfance (29 %) 
que chez les femmes mariées à l’âge adulte (20 %) 
(Kidman, 2017). Le mariage d’enfants perpétue la 
violence basée sur le genre du fait qu’il se caractérise 
par un écart d’âge entre les époux, une inégalité de 
pouvoir au sein du couple, une autonomie limitée 
des femmes, un isolement social et des normes en 
matière de féminité et de masculinité qui tolèrent, 
voire justifient, la violence conjugale. L’usage de 
la violence, ou simplement la menace d’y recourir, 
forment l’un des piliers essentiels du contrôle exercé 
par les hommes sur les jeunes femmes.

En Inde, une enquête de grande envergure portant sur 
plus de 8 000 femmes dans cinq États où le mariage 
d’enfants est une pratique répandue (l’Andhra 
Pradesh, le Bihar, le Jharkand, le Maharashtra et le 
Rajasthan) a révélé qu’un tiers (32 %) des femmes 
s’étant mariées avant l’âge de 18 ans avaient subi des 
violences physiques perpétrées par leur mari, alors que 
cette proportion était de 17 % chez les femmes s’étant 
mariées plus tardivement (Santhya et al., 2010). Non 
seulement les femmes mariées précocement étaient 
plus fréquemment victimes de violence conjugale, 
mais elles étaient également plus enclines à penser que 
ce type de violence pouvait se justifier dans certaines 
situations : ce point de vue était partagé par deux 
tiers des jeunes filles mariées durant l’enfance, mais 
par « seulement » la moitié des femmes mariées plus 
tardivement (Santhya et al., 2010). 

Des séquelles psychologiques durables
Les violences, qu’elles soient physiques, sexuelles 
ou émotionnelles, ainsi que les grossesses précoces, 
ont des répercussions durables sur la santé mentale 
des filles touchées. Les filles mariées précocement 
sont soumises à la pression d’élever des enfants 
alors qu’elles‑mêmes sont encore des enfants et ne 
possèdent que des connaissances limitées sur la vie 
sexuelle et reproductive (Yaya et al., 2019). 

Le mariage d’enfants peut aussi provoquer un 
isolement social, un état de stress ou de dépression et 
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moitié du vingtième siècle, sous l’impulsion de 
mouvements de réforme sociale en Asie du Sud. Ces 
initiatives ont permis d’encourager la mise en place 
de lois interdisant le mariage d’enfants, comme la 
loi sur la limitation du mariage d’enfants de 1929, 
qui a été adoptée en Inde avant que le pays ne 
devienne indépendant. Elles ont également donné 
lieu à des tentatives sporadiques visant à faciliter 
l’accès des filles à l’éducation (Khoja‑Moolji, 2018). 
Bien que des efforts plus globaux de lutte contre 
le mariage d’enfants aient été esquissés dans les 
années 1990, comme le programme de bourses mis 
en œuvre par le Bangladesh pour faciliter l’accès 
des filles à l’enseignement secondaire (Schurmann, 
2009), il a fallu attendre les années 2000 pour 
constater une augmentation significative du nombre 
et de la couverture des programmes axés sur les 
communautés, parmi lesquels figurent le projet 
Berhane Hewan en Éthiopie (Erulkar et Muthengi, 
2009), le programme Ishraq en Égypte (Sieverding 
et Elbadawy, 2016) et le projet Prachar en Inde 
(Subramanian et al., 2018). Ces programmes 
sont mis en œuvre par des organisations non 
gouvernementales. Ils permettent aux filles d’acquérir 
des compétences de la vie courante, de bénéficier 
d’une éducation complète à la sexualité, d’accéder à 
des informations d’ordre sanitaire et de développer 
leur maîtrise des questions financières. Ils visent 
également à mettre en place des mesures incitatives 
destinées aux familles de ces filles et à organiser le 
dialogue et la mobilisation au sein des communautés. 

Inspirés d’initiatives lancées dans les années 2000 
et dirigés par des ONG locales et internationales, 
les programmes communautaires de lutte contre le 
mariage d’enfants sont en augmentation constante. 
Ils ont indéniablement contribué à repousser 
l’âge auquel les filles se marient et ont permis de 
développer la base des données disponibles. Au 
Bangladesh, par exemple, l’initiative Balika, menée 
par le Population Council (Conseil de population), 
a mis en évidence une réduction des mariages 
d’enfants de près d’un tiers dans les communautés 
ciblées par le programme. En Ouganda, le mariage 

et le concubinage précoces ont chuté de moitié chez 
les adolescentes des communautés participant au 
programme ELA (Empowerment and Livelihood 
for Adolescents), dirigé par l’organisation non 
gouvernementale BRAC (Bandiera et al., 2018). Au 
Guatemala, le programme Abriendo Oportunidades, 
axé sur les compétences de la vie courante et le 
leadership, a produit des résultats concrets pour 
les filles des communautés autochtones mayas des 
zones rurales : 97 % des participantes ne se sont pas 
mariées entre 13 et 18 ans, contre une moyenne 
nationale de 88,7 % en 2006. Le coût du programme 
s’élève à 106 dollars par fille, pour une centaine 
d’heures de participation (Catino et al., 2012).

Le mouvement pour l’éradication du mariage 
d’enfants connaît une dynamique certaine ; en 
témoignent l’adoption d’une cible en la matière dans 
le cadre des objectifs de développement durable 
ainsi que la création, en 2016, du Programme 
mondial des Nations Unies visant à accélérer la 
lutte contre le mariage d’enfants. Dans ce contexte, 
certaines questions se posent, notamment en ce 
qui concerne les moyens d’optimiser les résultats 
à grande échelle tout en veillant à ce que les filles, 
les familles et les communautés marginalisées ne 
soient pas laissées pour compte dans les plans 
d’investissement. Alors qu’initialement, l’approche 
employée consistait principalement à délivrer des 
messages au public concernant les dangers associés 
au mariage d’enfants, elle est désormais davantage 
axée sur la compréhension des facteurs structurels 
liés à cette pratique et sur leur élimination.

Une étude consacrée aux facteurs exerçant une 
influence sur la prévalence du mariage d’enfants à 
petite et à grande échelle dans les pays d’Asie du 
Sud a conclu qu’à grande échelle, les indicateurs 
associés à une plus faible prévalence du mariage 
d’enfants comprennent les moteurs de la richesse 
régionale, une croissance économique régionale 
supérieure à la moyenne, un âge moyen de 
procréation moins avancé, le taux de fécondité 
régional et l’accès aux médias. On constate en 
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Encourager les filles et favoriser leur développement 

grâce à l’éducation et à des formations afin de lutter 

contre les stéréotypes profondément enracinés.

Khuloud, 20 ans, Jordanie

particulier une relation de causalité claire entre le 
développement économique et la prévalence du 
mariage d’enfants (UNICEF et UNFPA, 2018). 
C’est pourquoi les programmes visent de plus en 
plus à mettre en place des prestations pérennes 
à grande échelle en intégrant leurs services aux 
plateformes du secteur de l’éducation et des systèmes 
de santé et de protection sociale, en promouvant 
l’autonomisation économique des femmes ainsi 
que leur accès à de nouvelles perspectives, et en 
œuvrant pour le changement social et l’évolution 
des normes de genre et des autres normes sociales 
néfastes qui sous‑tendent cette pratique. 

L’une des stratégies les plus efficaces pour retarder 
les mariages précoces consiste à améliorer le niveau 
d’éducation des filles. Alors qu’un faible niveau 
d’études accroît le risque de mariage précoce, un 
niveau d’études élevé constitue au contraire un 
facteur de protection contre cette pratique. Une 
étude réalisée par la Banque mondiale et le Centre 
international de recherches sur les femmes a 
révélé que, dans 15 pays d’Afrique subsaharienne, 
chaque année supplémentaire de scolarisation 
dans l’enseignement secondaire permettait de 
réduire le risque que les filles se marient avant 
d’avoir 18 ans et celui qu’elles deviennent mères 
avant cet âge (Banque mondiale et CIRF, 2017).

Les programmes qui prévoient des transferts d’argent 
conditionnés à l’assiduité scolaire ou l’octroi d’une 
aide pour le paiement des frais de scolarité, des 
manuels, des uniformes et des fournitures scolaires 
font partie des interventions axées sur l’éducation 
qui produisent les meilleurs résultats (Kalamar et al., 
2016). Parmi les initiatives fondées sur des transferts 
d’argent qui ont connu une belle réussite figurent 
le programme Apni Beti Apna Dhan, en Inde, le 
« Zomba Cash Transfer Programme », au Malawi, 
et le programme FSSAP visant à faciliter l’accès des 
filles à l’enseignement secondaire au Bangladesh.

Au Burkina Faso, en Éthiopie et en Tanzanie, le 
programme Berhane Hewan a permis de réduire 

les mariages d’enfants de 24 % en moyenne grâce 
à l’emploi de différentes stratégies, y compris des 
transferts économiques conditionnels (une chèvre, un 
poulet, etc.) en contrepartie d’une présence régulière 
à l’école, la distribution de fournitures scolaires pour 
inciter les élèves à rester scolarisés, et la sensibilisation 
des communautés visant à faire évoluer les normes 
culturelles et sociales (Erulkar et al., 2017).

Les initiatives consistant à réunir les filles autour 
de l’apprentissage des compétences liées à la vie 
courante, de la pratique d’un sport ou, dans certains 
cas, du renforcement des aptitudes à lire, écrire et 
compter, permettent parfois de consolider les effets 
bénéfiques à leur égard. De tels programmes les 
aident en effet à sortir de leur isolement et à créer 
des réseaux de capital social. L’éducation complète à 
la sexualité et le développement des compétences de 
la vie courante contribuent à renforcer l’autonomie 
et l’estime de soi des filles les aidant à mieux prendre 
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soin de leur santé et à améliorer leurs perspectives 
en matière d’emploi formel. L’éducation complète à 
la sexualité, lorsqu’elle s’appuie sur des programmes 
d’enseignement solides qui remettent en question 
le déséquilibre des rapports de force, peut servir à 
promouvoir des normes de masculinité positives 
auprès des garçons. Les filles et les garçons qui 
participent à ce type de programme reçoivent 
également des informations en matière de santé 
et de droits sexuels et reproductifs qui les aident 
à en savoir plus sur leur corps, la menstruation, 
la contraception, la prévention des infections 
sexuellement transmissibles et les problématiques 
liées au genre et aux rapports de pouvoir.

Au Mozambique, le programme Rapariga Biz est 
intervenu auprès de plus de 300 000 filles et a 
permis de former 4 000 mentors. Il vise à proposer 
des services de santé sexuelle et reproductive, à 
mobiliser les établissements scolaires et le secteur 
de la justice, et à mettre à profit certains dispositifs, 
tels qu’une assistance téléphonique de santé 
sexuelle, l’envoi de SMS et la diffusion d’émissions 
de radio, le tout pour un coût relativement faible, 
puisque celui‑ci s’élève à 120 dollars par mentor et 
à 10 dollars par participante (Hilber et al., 2019). 

Les lois peuvent également jouer un rôle déterminant. 
Bien qu’aucune étude n’ait pu démontrer un lien 
direct de cause à effet entre la législation relative à 
l’âge minimum requis pour se marier et la prévalence 
du mariage d’enfants, les lois sont néanmoins 
susceptibles d’attirer l’attention du plus grand 
nombre en relayant les normes en vigueur (Svanemyr 
et al., 2013). Un arsenal juridique approprié qui fixe 
l’âge minimum pour se marier à 18 ans, reconnaît le 
concept de viol conjugal et combat cette pratique, 
garantit le droit de divorcer et celui de demander la 
garde des enfants, offre la possibilité aux filles et aux 
femmes de saisir la justice, et leur ouvre la perspective 
d’une vie après le mariage (Equality Now, 2014).

Les législations nationales n’ont toutefois pas 
encore été alignées sur les engagements pris dans 
le cadre des traités internationaux, qui établissent 

que l’âge minimum pour se marier devrait être 
universellement fixé à 18 ans. Dans pas moins 
de 20 pays, l’âge minimum légal pour se marier 
sans qu’il soit nécessaire d’obtenir l’accord des 
parents ou de la justice est de 17 ans ou moins.

Investir pour mettre fin Investir pour mettre fin 
au mariage des enfantsau mariage des enfants
Si les initiatives et programmes visant à autonomiser 
les filles, à améliorer leur niveau d’études et à 
renforcer leurs compétences de la vie courante 
pouvaient être reproduits, déployés à plus grande 
échelle et intégralement financés, il serait possible 
d’éradiquer le mariage d’enfants dans 68 pays 
d’ici à 2030. Le montant total des investissements 
nécessaires pour atteindre ce but s’élève à 35 milliards 
de dollars sur 10 ans (UNFPA, 2020). Sans 
ces financements, la communauté mondiale ne 
parviendra pas à atteindre la cible qu’elle s’est fixée 
dans le cadre des objectifs de développement durable, 
à savoir mettre fin au mariage des enfants à l’horizon 
2030. Il convient donc d’accélérer et d’élargir les 
actions engagées pour y arriver. 

L’un des défis à relever consiste à déterminer quelles 
approches produisent le maximum de résultats tout 
en présentant le meilleur rapport coût‑efficacité. 
Un exercice de modélisation a été entrepris ; il 
porte sur 68 pays, les États de l’Inde étant pris en 
considération séparément. La figure 5.1 présente 
l’évolution du nombre de mariages d’enfants avec 
et sans la mise en œuvre du programme visant à 
réduire cette pratique. L’ensemble des interventions 
prises en compte sont issues de programmes qui 
ont permis de faire évoluer les normes sociales 
et culturelles, de développer les compétences des 
filles relatives à la vie courante et d’encourager leur 
scolarisation, et qui y sont parvenus en augmentant 
l’accessibilité de l’éducation, en améliorant 
les infrastructures d’enseignement (avec des 
établissements adaptés aux filles) et en déployant 
des mesures d’incitation à l’assiduité scolaire. La 
modélisation s’est basée sur le postulat selon lequel 
les programmes, après une mise en œuvre initiale 
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bénéficiant à une proportion de filles relativement 
restreinte, seraient progressivement déployés à plus 
grande échelle de façon à toucher la quasi‑totalité 
des filles âgées de 15 ans d’ici à 2030.

Fondamentalement, mettre fin au mariage d’enfants 
revient à œuvrer en faveur des droits des filles 
et des femmes partout dans le monde. Lorsque 
toutes les filles sont en capacité de faire valoir leurs 
droits, l’ensemble de la population en tire parti : on 
constate alors des retombées positives sur le plan 
sanitaire, mais également un gain de productivité 
de la population active ainsi que des avancées en 
matière d’égalité des sexes. Dans la plupart des cas, 
une fille qui se marie à l’âge de 13 ans vivra le reste 
de son existence dans la pauvreté, avec un faible 
niveau d’éducation, et mettra au monde un grand 

nombre d’enfants dont elle devra s’occuper. Le 
mariage avant l’âge de 18 ans expose les filles à des 
risques multiples et peut avoir des conséquences 
négatives sur leur santé et leur bien‑être, ainsi que 
sur le bien‑être de leurs enfants et du reste de la 
famille. Ces effets délétères sont susceptibles de se 
multiplier et de nuire à la société dans son ensemble. 

Pour les filles, le mariage précoce signe la fin 
de leurs espoirs et de leurs rêves. Il constitue 
une violation des droits fondamentaux et une 
pratique néfaste. Il s’oppose à l’éradication de 
la pauvreté et des inégalités, à la croissance 
et à la stabilité. En résumé, le mariage des 
enfants engendre des coûts si lourds que son 
éradication doit devenir une priorité mondiale. 

Projection du nombre de mariages d’enfants avec et  
sans la mise en œuvre du programme de lutte contre  
cette pratique, de 2020 à 2030*

* dans 68 pays 
Source : VISES modelling

FIGURE 5.1
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AGIR pour un 

monde  libéré 
des comportements 
néfastes

RELEVoNS
LES DÉFIS

LES PRATIQUES 
NEFASTES ONT  
la vie dure. 
Les États mettent en place 
des lois visant à y mettre 
fi n. Les campagnes de 
sensibilisation poussent 
les individus à remettre 
leurs actes en question. Les 
familles et les communautés 
se rassemblent et acceptent 
d’abandonner les mutilations 
génitales infl igées aux fi lles 
ou de relever l’âge du mariage. 
Pourtant, ces pratiques néfastes 
persistent, détruisant des 
vies et portant atteinte aux 
droits dans toutes les régions 
du monde. 

La discrimination sexiste 
est à l’origine de ces 
comportements nuisibles. 
Des normes profondément 
ancrées dans les familles 
et les communautés dictent 
la façon dont les fi lles doivent 
agir ou mener leur existence, 
sans le moindre égard pour 
leurs aspirations, leurs droits 
et leur bien-être. 
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Avant toute chose, il convient que les solutions mises 
en œuvre visent à atteindre l’objectif « zéro pratique 
néfaste », et qu’aucun pays ni aucune communauté 
ne soient laissés pour compte. Cela suppose un 
effort d’ampleur mondiale, compte tenu du fait que 
ces comportements sont insidieux et interviennent 
fréquemment hors de portée des lois et des recueils 
de données qui pourraient indiquer leur progression. 

Seule une action d’envergure planétaire peut produire 
des résultats à la hauteur des accords internationaux 
sur les droits de l’homme entérinés de longue date 
à l’échelle mondiale. Faute de quoi, il ne sera pas 
possible de tenir les engagements pris dans le cadre du 
Programme d’action de la Conférence internationale 
sur la population et le développement (CIPD) de 
1994, ni de respecter le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et les 17 objectifs de 
développement durable qui y sont associés.

Égalité des sexes : Égalité des sexes : 
il est temps de passer il est temps de passer 
aux choses sérieusesaux choses sérieuses
Si des progrès substantiels ne sont pas accomplis 
en matière d’égalité des sexes, les avancées 
concernant l’élimination des pratiques néfastes 
resteront marginales et des millions de femmes et 
de filles seront toujours exposées au risque d’en être 
victimes. L’année 2020 marque le vingt‑cinquième 
anniversaire de la quatrième Conférence mondiale 
sur les femmes, qui s’est inspirée de la CIPD de 
1994 pour aboutir à des engagements ambitieux en 
matière de droits des femmes et d’égalité des sexes, 
dans tous les domaines de la vie. Ces objectifs n’ont 
cependant été que partiellement réalisés, comme en 
témoignent la montée des inégalités et de l’exclusion 
économique dans le monde, ainsi que la résistance 
croissante opposée à la progression de l’égalité des sexes 
(Commission de la condition de la femme, 2020). 

La question de l’égalité des sexes n’a jamais été 
autant mise en avant dans le débat public, aussi bien 
dans le cadre de campagnes sur les réseaux sociaux 
que d’affaires très médiatisées concernant des cas 

Ces normes façonnent les économies et les sociétés dans 
leur globalité, et réciproquement. Bien que le mariage soit 
imposé aux fillettes sur décision de leur famille et de leur 
communauté, elles sont parfois amenées à accepter leur 
sort sous la pression de nombreux autres facteurs liés à de 
profondes inégalités en matière de droits et de pouvoir. 
Il peut s’agir de la croyance selon laquelle une fille issue 
d’une communauté défavorisée ne mérite pas d’accéder 
à l’éducation, associée à l’absence d’investissements 
permettant de disposer d’établissements scolaires adaptés 
à proximité. Il est possible que les structures économiques 
l’orientent, au mieux, vers un emploi médiocre et 
faiblement rémunéré qui ne saurait constituer une 
alternative financière viable au mariage précoce. Pourtant, 
l’ensemble de la société dont elle fait partie compte sur 
le travail domestique non rémunéré qu’elle effectue, à 
l’instar de nombreuses autres femmes et filles. 

Même si certains progrès ont été accomplis, les efforts 
déployés pour mettre fin aux pratiques néfastes 
restent largement insuffisants, tant dans les pays en 
développement que dans les pays développés. Cela 
s’explique principalement par le manque d’attention 
portée à la lutte contre la discrimination sexiste. 
Dans toutes les situations où les filles et les femmes 
conquièrent leurs droits et leur liberté de choisir, et 
peuvent s’autonomiser en prenant conscience de leur 
valeur et du rôle qu’elles ont à jouer, les pratiques néfastes 
tendent à diminuer. En revanche, lorsqu’elles n’ont pas 
accès à ces avancées, elles restent exposées au risque de 
voir leur existence marquée du sceau de la maltraitance 
et de la marginalisation perpétuelles. 

Les solutions visant à mettre fin aux pratiques néfastes 
diffèrent d’un pays à l’autre. En général, il est nécessaire 
qu’elles intègrent des mesures de prévention, de 
protection et de soin. Les mesures mises en place 
doivent être pleinement alignées sur les objectifs établis 
en matière d’égalité des sexes et de droits des femmes, 
au niveau familial comme au sein des institutions et à 
l’échelle des sociétés dans leur ensemble. Leur adoption 
doit être considérée comme une étape essentielle (et 
suffisamment importante pour que des investissements 
y soient consacrés) de la progression vers un monde 
plus pacifique et plus juste pour toutes et tous. 
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d’inconduite sexuelle. Il n’en demeure pas moins 
que, sur le plan des actions concrètes, les défaillances 
sont flagrantes. Les tentatives d’intégration des 
problématiques de genre aux programmes sanitaires, 
par exemple, n’ont quasiment rien donné, et l’égalité 
des sexes se mue en un objectif devenu « le problème 
de tous, mais la responsabilité de personne » (Heymann 
et al., 2019). Les hommes qui mettent à profit leur 
pouvoir et leur influence politiques pour accélérer 
les avancées dans ce domaine ne sont pas légion. Le 
financement des initiatives visant à faire progresser 
l’égalité des sexes reste nettement en deçà du niveau 
requis pour enclencher une transformation durable.

Le présent rapport n’a pas certainement pour mission 
première de présenter une série d’options possibles en 
vue de faire triompher l’égalité des sexes. Néanmoins, 
il préconise de mettre systématiquement en relation les 
mesures prises pour mettre fin aux pratiques néfastes 
avec l’action menée en faveur de l’égalité des sexes et 
des droits fondamentaux des femmes. Cela suppose 
de s’attaquer aux causes profondes des inégalités, 
notamment dans le cadre des relations sociales et 
des modèles de pouvoir économique et politique 
qui continuent de favoriser les hommes (Heymann 
et al., 2019). Plus de 100 pays, abritant au total près 
de 3 milliards de personnes, restreignent toujours la 
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participation des femmes au monde du travail (Banque 
mondiale, 2019, 2018), limitant ainsi les possibilités et 
les perspectives qui leur sont offertes pour s’autonomiser, 
et qui permettraient de réduire les pratiques néfastes. 
Certaines lois interdisent aux femmes de travailler dans 
des secteurs particuliers ou les empêchent de créer une 
entreprise ou d’ouvrir un compte en banque sans la 
permission de leur mari. Seulement la moitié environ 
des pays disposent d’une législation qui impose le 
respect du principe d’égalité salariale.

Des pays aussi différents que le Bangladesh et la 
République de Corée ont démontré que lorsque les 
filles et les femmes ont accès à de meilleures options en 
matière économique, les pratiques néfastes telles que 
le mariage d’enfants et la préférence pour les garçons 
commencent à régresser, parfois de façon substantielle 
(Naved et al., 2001 ; UNFPA, n.d.). En Géorgie, il a 
été constaté qu’une augmentation de 1 % de l’emploi 
des femmes en dehors du secteur agricole se traduisait 
par une réduction de 0,25 % du déséquilibre du ratio 
garçons‑filles à la naissance en faveur des garçons 
(UNFPA et l’Union européenne pour la Géorgie, 
2019). Des taux d’emploi féminin accrus coïncident 
avec la mise en place de régimes de sécurité sociale, 
de pensions de retraite et d’autres politiques sociales 
permettant d’atténuer les pressions exercées sur les 
familles, tenues jusqu’alors pour les principaux piliers 
du soutien socioéconomique (UNFPA, n.d.).

Mettre à profit les institutions 
nationales œuvrant en faveur 
des droits des femmes 
Il est nécessaire que les femmes occupent davantage 
de postes à responsabilité, non seulement pour des 
raisons d’équité, mais aussi pour qu’un nouvel ordre 
du jour axé sur le changement en faveur de l’égalité 
des sexes et de la défense des droits des femmes puisse 
être établi. Les « mécanismes » nationaux chargés des 
questions d’égalité des sexes, comme il en existe déjà 
dans 192 pays, pourraient constituer un bon point 
d’entrée : ils peuvent prendre la forme de ministères 
à part entière chargés de promouvoir les droits des 
femmes, mais également de rôles de coordonnateurs 
des questions d’égalité des sexes au sein des autres 

institutions nationales (Commission de la condition 
de la femme, 2020). Ces mécanismes contribuent 
à orienter les plans, les politiques, les budgets et les 
institutions des pays en vue de faire progresser l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes, en jouant 
notamment un rôle moteur dans l’élaboration de plans 
d’action et l’abrogation des législations discriminatoires. 
Ils pourraient bien constituer les fers de lance du 
mouvement visant à éradiquer les pratiques néfastes, 
eu égard à leur engagement explicite en faveur des 
femmes et de leurs droits, mais aussi en raison du 
travail déjà accompli concernant les aspects multiples 
et interdépendants de l’égalité des sexes. Pourtant, une 
grande partie d’entre eux pâtissent d’un financement 
nettement insuffisant, qui se traduit par de faibles 
capacités et une autorité limitée.

Si les gouvernements et leurs partenaires parvenaient à 
combler ce déficit, les mécanismes nationaux chargés de 
faire avancer la cause des femmes pourraient devenir les 
acteurs centraux de la lutte pour l’égalité des sexes. Ils 
joueraient un rôle moteur dans les activités de plaidoyer 
visant à faire adopter différentes réformes juridiques et 
politiques en vue de l’abolition des pratiques néfastes. 
Il serait envisageable que leurs initiateurs collaborent 
avec des alliés naturels, par exemple des groupes 
parlementaires de femmes.

Les gouvernements pourraient aussi envisager 
de conduire des évaluations systématiques axées 
sur l’égalité des sexes, en ciblant les lois et les 
politiques économiques et sociales qui encouragent 
la dévalorisation des filles et des femmes. Peut‑être 
s’inspireront‑ils de l’initiative lancée par ONU‑
Femmes, l’Union africaine et plusieurs autres 
organisations internationales en vue d’accélérer 
l’abrogation ou la révision des lois discriminatoires à 
l’égard des femmes dans 100 pays d’ici à 2023. Entre 
autres issues possibles, les enseignements tirés d’un tel 
processus pourront guider les réformes visant à mettre 
fin aux discriminations juridiques en rapport avec le 
droit de propriété, l’éducation, l’emploi, les prestations 
de retraite, les droits de succession, le mariage, le 
divorce, la garde des enfants ainsi que la santé et les 
droits sexuels et reproductifs. 
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Les mécanismes nationaux chargés de l’égalité des 
sexes pourraient mettre à profit la position centrale 
qu’ils occupent dans le gouvernement pour établir 
des passerelles vers les autres organes nationaux qui 
jouent un rôle de premier plan dans la lutte contre les 
pratiques néfastes, tant dans le secteur de la santé que 
dans ceux de l’éducation et de la protection sociale. En 
unissant leurs efforts, il leur serait possible de mobiliser 
l’ensemble des acteurs concernés, aussi bien les chefs 
religieux que les enseignants, les groupes de jeunes, 
les services d’application des lois, les prestataires de 
soins de santé, les parents et les décideurs politiques. 
Les mécanismes nationaux chargés de l’égalité des 
sexes pourraient également assurer la surveillance des 
plans et des budgets nationaux de développement, 
en contrôlant l’incidence réelle de ces derniers sur les 
disparités entre les sexes. Ils pourraient examiner les 
incohérences éventuelles entre les différentes sphères 
politiques, afin que les progrès réalisés dans un domaine 
ne soient pas contrecarrés par une régression dans 
un autre. Les données relatives aux pratiques néfastes 
étant souvent limitées, ils pourraient collaborer avec 
les systèmes statistiques nationaux pour combler les 
lacunes en s’alignant, entre autres, sur les indicateurs 
des objectifs de développement durable relatifs au 
mariage précoce et aux mutilations génitales féminines.

Mobiliser les mouvements de femmes
Les acteurs œuvrant au sein des mécanismes nationaux 
chargés de l’égalité des sexes entretiennent souvent des 
liens étroits avec les mouvements et les associations de 
femmes. Ils disposent ainsi d’une perspective unique 
sur les préoccupations et les priorités de ces dernières et 
peuvent intervenir non seulement au niveau national, 
mais également au niveau local, et auprès de populations 
soumises à de multiples formes de marginalisation 
et de stigmatisation. De leur côté, les associations de 
femmes possèdent bien souvent les clés pour lutter 
contre la discrimination sexiste et les pratiques néfastes, 
grâce aux enseignements désormais substantiels tirés 
de la recherche, du militantisme et de l’expérience. 
Cependant, comme cela est le cas pour les institutions 
nationales de promotion des droits des femmes, le 
financement de ces associations est largement insuffisant 
(Commission de la condition de la femme, 2020).

Des investissements accrus à l’appui des mécanismes 
nationaux chargés de l’égalité des sexes et des 
associations de femmes permettraient à ces parties 
prenantes de disposer de moyens suffisants pour 
collaborer de manière plus systématique, en vue de 
susciter un soutien massif en faveur du changement au 
sein des ménages et des communautés ainsi que d’une 
évolution des services et des politiques. Ces acteurs 
pourraient mobiliser des alliances et des coalitions 
intersectorielles, et travailler conjointement pour faire 
émerger un système d’organisation, de recherche et 
de leadership féministe de nouvelle génération. Dans 
une période marquée par une opposition au plaidoyer 
pour l’égalité des sexes, les mécanismes nationaux 
chargés de cette question pourraient ouvrir la voie aux 
organisations de défense des droits des femmes en vue 
d’influencer les lois et les politiques tenant compte des 
questions de genre, et d’en assurer le suivi.

Légiférer ne réglera pas toutLégiférer ne réglera pas tout
Bien que l’adoption de lois contre les pratiques néfastes 
ne constitue en aucun cas une solution miracle, elle 
reflète au moins un rejet ferme de ces comportements 
ainsi qu’une adhésion aux obligations qui incombent 
aux États au titre des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme. Une législation dans ce 
domaine est par ailleurs une marque de cohérence avec 
les engagements pris par les gouvernements dans le 
cadre du Programme 2030, du Programme d’action de 
la CIPD et du Programme d’action de Beijing. 

Les droits fondamentaux doivent 
rester au cœur de la législation
Au cours des dernières années, dans toutes les régions 
du monde, les pays ont fait progresser leur législation 
visant à combattre la violence à l’égard des femmes 
(Commission de la condition de la femme, 2020). 
Dans le cadre de ce processus, et conformément 
aux obligations établies par les conventions et traités 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, 
chaque pays doit mettre en place des mesures 
interdisant explicitement les pratiques néfastes. Les 
lois doivent être centrées sur les droits fondamentaux 
et fournir un cadre complet pour la prévention, 

119ÉTAT DE LA POPULATION MONDIALE 2020



notamment favoriser l’élimination des incohérences 
dans les systèmes juridiques pluralistes, qui permettent 
à certaines communautés de maintenir des pratiques 
traditionnelles, mais souvent discriminatoires, relevant 
du droit des personnes. À l’échelon national comme à 
l’échelon infranational, tous les niveaux de législation 
obéiraient ainsi au même cadre de référence. 

Atténuer les risques de non-respect
Puisque légiférer contre les pratiques néfastes peut avoir 
des effets contre‑productifs, notamment faire basculer ce 
phénomène dans la clandestinité, il peut être nécessaire 
de prendre des mesures pour atténuer ce risque. La 
législation doit être associée à une compréhension 
claire des facteurs économiques et sociaux favorisant 
ces comportements, et de la manière dont ils évoluent 
dans le temps. Les instances internationales des droits 
de l’homme soulignent que les lois doivent pouvoir 
s’appuyer sur des budgets adaptés, ainsi que sur des 
mesures d’exécution et de suivi efficaces permettant 
d’en surveiller les incidences concrètes (HCDH, n.d.).

La gestion des risques liés au non‑respect de 
la législation, au rejet de cette dernière par les 
communautés et à la persistance clandestine des 
pratiques néfastes peut s’appuyer sur une participation 
constructive des personnes et des communautés 
concernées à l’élaboration des lois et des politiques et 
services qui y sont associés, et aux exercices réguliers de 
suivi et d’évaluation qui en découlent (Gruskin et al., 
2010). La discrimination sexiste et la « tolérance » des 
pratiques néfastes peuvent se manifester à de nombreux 
niveaux dans les systèmes juridiques, par exemple 
lorsqu’un agent de police prend le parti de l’auteur et 
refuse de traiter la plainte. Il est donc indispensable 
de former et de sensibiliser le personnel des forces de 
police et des services judiciaires. La législation pourrait 
notamment prévoir des sanctions différenciées et 
imposer les peines les plus sévères aux individus censés 
jouer un rôle de premier plan dans la prévention des 
pratiques néfastes, comme les prestataires de santé qui 
participent à la médicalisation des mutilations génitales 
féminines ou qui se « spécialisent » dans les avortements 
sélectifs en fonction du sexe, lesquels ne répondent à 
aucune justification médicale. 

la protection et l’atténuation de ces pratiques. C’est 
notamment le cas de la Loi type sur l’éradication 
du mariage d’enfants élaborée par la Communauté 
de développement de l’Afrique australe (Forum 
parlementaire de la Communauté de développement 
de l’Afrique australe et al., 2018). 

La législation doit prendre l’ensemble des droits en 
considération afin que ces derniers n’entrent pas en 
contradiction d’un secteur à l’autre. Pour ce faire, il 
convient par exemple de protéger les personnes âgées 
de moins de 18 ans contre le mariage d’enfants tout 
en garantissant le respect de leurs droits en matière de 
santé et de choix sexuels et reproductifs, en adéquation 
avec l’évolution de leurs capacités. 

Idéalement, il faudrait intégrer les règles visant à 
mettre fin aux pratiques néfastes dans un cadre 
juridique plus large, fondé sur les principes de l’égalité 
des sexes et de la non‑discrimination (Commission 
de la condition de la femme, 2020), par exemple 
en les inscrivant dans la constitution. Cela pourrait 

Comment faire évoluer les mentalités  
dans ce monde si vaste ?
Salam, 18 ans, Jordanie
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Concevoir des plans Concevoir des plans 
créateurs de lienscréateurs de liens
La mise en place de plans d’action nationaux 
complets assortis de financements appropriés peut 
constituer un complément efficace à l’interdiction 
juridique des pratiques néfastes, et permettre 
l’adoption d’une approche systématique pour 
transposer cette interdiction dans les programmes 
et les services. Les plans concernés peuvent prévoir 
la création de passerelles entre le système de santé, 
l’éducation, la justice, la protection de l’enfance, 
l’enregistrement des naissances et les autres secteurs 
cruciaux en matière de lutte contre les pratiques 
néfastes. Ils peuvent viser à faire évoluer les 
comportements et les attitudes afin d’éradiquer les 
pratiques néfastes, ainsi qu’à ouvrir de nouvelles 
voies, notamment dans le domaine de l’éducation 
des filles, pour pérenniser ces transformations. 

Le Kenya, par exemple, a établi un programme 
national destiné à mettre fin aux mutilations 
génitales féminines. Celui‑ci repose sur les lois et les 
politiques du pays, et s’articule autour d’un conseil 
chargé de la supervision et de la coordination, de 
la participation des communautés, d’initiatives en 
faveur de l’autonomisation des filles, de partenariats 
avec les chefs religieux, de la sensibilisation des 
praticiens traditionnels et du personnel médical, 
ainsi que de services communautaires responsables 
du signalement et de la prise en charge des cas 
(UNICEF, 2020b). 

Lorsque les pratiques néfastes constituent un enjeu 
transfrontalier, les pays concernés doivent unir leurs 
efforts pour créer et financer des plans d’action 
régionaux, comme cela a pu être réalisé récemment 
en Afrique de l’Est (UNFPA, 2019b). Ces plans 
doivent prévoir la mise en place d’un mécanisme 
de suivi et de redevabilité au niveau régional. Cela 
suppose une harmonisation de la législation et des 
politiques des différents pays afin de veiller au rejet 
généralisé des pratiques néfastes et de limiter les 
risques que des personnes traversent les frontières 
pour se livrer à ces pratiques dans des juridictions 
plus laxistes. 

Mettre en place des services Mettre en place des services 
adaptés en matière de adaptés en matière de 
prévention, de protection, prévention, de protection, 
de prise en charge et de prise en charge et 
d’autonomisationd’autonomisation
Les services de santé publique et d’éducation, entre 
autres, permettent de toucher un grand nombre 
de personnes dans le cadre de la lutte contre les 
pratiques néfastes, mais ils doivent être équipés pour 
mener à bien leurs missions. Il est impératif que leurs 
interventions soient conformes aux principes des droits 
fondamentaux et fondées sur des solutions qui ont fait 
leurs preuves, en vue de répondre aux besoins exprimés 
par les femmes et les hommes qui les sollicitent. Toutes 
les communautés doivent disposer de services de 
qualité permettant de faire progresser la prévention des 
pratiques néfastes, d’offrir une protection aux femmes 
et aux filles à risque, et d’assurer la prise en charge 
complète de celles qui subissent ces pratiques, sur les 
plans médical, juridique, psychosocial et autres. 

L’éducation est perçue comme l’un des moteurs de 
changement les plus efficaces dans la vie des filles 
et des jeunes femmes, notamment parce qu’elle agit 
comme un facteur de protection contre les pratiques 
néfastes telles que le mariage d’enfants (Chae et Ngo, 
2017). Bien que les transferts d’aides financières aient 
rencontré un certain succès en matière de rétention 
scolaire des filles, il est nécessaire qu’ils s’accompagnent 
d’actions de lutte contre la discrimination sexiste, 
car pour les filles concernées, celle‑ci réduit souvent 
à néant les chances d’obtenir un emploi par la suite. 
Il convient également que les établissements scolaires 
soient sûrs et situés à proximité, et qu’ils disposent 
d’installations adaptées aux filles comme aux garçons 
(Banque mondiale, 2017).

Le Programme 2030 préconise la mise en place d’une 
couverture sanitaire universelle, un objectif qui a 
relancé l’intérêt porté au renforcement des systèmes de 
santé, notamment pour permettre aux communautés 
marginalisées de bénéficier de soins de qualité. Bien que 
plusieurs stratégies soient envisageables pour y parvenir, 
toutes doivent prévoir un accès à des informations et à 
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perpétrées par des membres du personnel médical. Il 
est donc essentiel d’apporter la plus grande attention 
à la conception et à la gestion de ces formations. La 
prudence s’impose car il arrive que des programmes 
induisent les professionnels de santé en erreur en 
les amenant à croire que les mutilations génitales 
féminines peuvent être tolérées dans la mesure où elles 
sont pratiquées dans des conditions médicalement 
sûres (Arango et al., 2014). 

Faire évoluer les mentalités Faire évoluer les mentalités 
pour changer des viespour changer des vies
La discrimination sexuelle, de même que les pratiques 
néfastes, sont alimentées par des normes et des 
stéréotypes fondés sur des préjugés sexistes. Bien que 
ces normes et stéréotypes ne soient que des idées 
abstraites, leur pouvoir n’en demeure pas moins 
destructeur. Néanmoins, par nature, les idées peuvent 
évoluer, même lorsqu’elles sont profondément ancrées. 

des services adaptés et performants en matière de santé 
sexuelle et reproductive, y compris pour prévenir les 
pratiques néfastes et y répondre. Il arrive encore souvent 
que les professionnels de la santé ne soient amenés à 
intervenir auprès de survivantes de pratiques néfastes 
(par exemple les mutilations génitales féminines) qu’en 
cas de complication médicale (Creighton et Gill, 2010). 
Ces professionnels pourraient être mieux préparés afin 
de pouvoir reconnaître et orienter les victimes parmi 
les femmes et les filles qui consultent pour d’autres 
services, et de mieux cerner les personnes à risque. 

En particulier, il est crucial que les professionnels de 
santé obstétricale, gynécologique et sexuelle bénéficient 
de formations plus régulières et systématiques 
(Creighton et Gill, 2010). Les pratiques néfastes 
sont profondément ancrées et il arrive qu’elles soient 
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L’égalité d’accès aux ressources, aux moyens d’expression 
politique ainsi qu’à la sécurité économique et sociale est 
une fin en soi, et peut constituer un argument justifié 
et convaincant à l’appui d’un abandon des normes et 
pratiques néfastes.

Certaines évolutions plus larges des normes se produisent 
naturellement au fil du temps, par exemple grâce à 
l’essor fulgurant des technologies. Si les jeunes filles n’ont 
jamais eu une connaissance aussi poussée de leurs droits 
et de leurs options, c’est parce que les informations 
sont littéralement à portée de main, accessibles par 
l’intermédiaire de leur téléphone portable. D’autres 
changements ne peuvent en revanche s’opérer que par 
des choix délibérés en matière de politique publique, par 
exemple celui d’investir dans une éducation universelle 
de qualité. Les filles sont ainsi exposées à de nouvelles 
idées, tout en ayant la possibilité de prouver aux yeux de 
tous l’étendue de ce qu’elles sont capables d’accomplir. À 
court terme, de nombreuses communautés d’une même 
société pourraient par exemple commencer à accepter 
que les filles restent à l’école au lieu de se marier, en 
particulier si leurs résultats scolaires leur permettent de 
trouver un jour un travail décent (Malhotra et al., 2019). 

Poursuivre sur cette lancée grâce 
aux services et aux communautés
Les secteurs de la santé, de l’éducation et des services, 
dont les nombreux agents atteignant même les 
communautés les plus isolées, peuvent favoriser de 
façon efficace l’évolution des normes sociales. On 
peut ainsi recruter davantage d’enseignantes dans les 
régions où celles‑ci sont minoritaires afin de donner 
aux filles et aux communautés des exemples à suivre 
(Malhotra et al., 2019). Les prestataires de soins 
de santé peuvent être mobilisés pour faire cesser la 
médicalisation des mutilations génitales féminines 
et informer régulièrement les familles et les patientes 
des nombreuses conséquences sanitaires négatives 
des pratiques néfastes. 

Au sein des communautés, des mesures 
supplémentaires peuvent être prises pour confier les 
interventions visant à modifier les comportements 
aux institutions et aux services locaux susceptibles de 

À ce jour, de nombreux programmes se sont appuyés 
sur une collaboration avec les communautés pour faire 
changer les normes relatives aux pratiques néfastes. Bien 
que certaines avancées aient été réalisées, les actions 
principalement centrées sur une approche ciblée ne 
seront pas suffisantes. Plus largement, l’influence exercée 
par les normes sexistes qui attribuent aux femmes un 
statut inférieur à celui des hommes ne se limite pas au 
cercle communautaire, mais s’étend bien au‑delà, en se 
combinant à des systèmes de pouvoir qui enferment des 
millions de femmes et de filles dans des situations où 
elles subissent des abus et des atteintes quotidiennes à 
leur personne (George et al., 2019). 

Amorcer une transformation plus large
Il est important d’encourager les individus et les 
communautés à faire évoluer leur façon de penser et 
d’agir, comme le permettent les initiatives axées sur le 
changement social et comportemental. Cependant, 
pour qu’il soit possible de transformer les normes à 
plus grande échelle, au niveau requis pour venir à bout 
des pratiques néfastes, il est indispensable d’opérer un 
rééquilibrage et de combler les disparités de pouvoir 
à l’échelon des économies, des gouvernements, des 
services, de l’emploi, etc. (Malhotra et al., 2019). 
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réflexion pourrait toutefois être élargie à la question de 
savoir si le mariage, en pratique, est bien conforme aux 
droits des femmes et à l’égalité des sexes, en vertu de la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes. On pourrait ainsi 
se demander comment utiliser les politiques publiques, 
les programmes d’enseignement, l’accès facile aux 
soins de santé reproductive et des outils tels que les 
campagnes de sensibilisation pour mieux protéger les 
femmes et les filles et les aider à s’éloigner des modèles 
préconçus afin de faire leurs propres choix. 

Là où les évolutions économiques et sociales ont offert 
aux femmes et aux filles des alternatives au mariage et 
un meilleur contrôle quant à la fondation d’une famille, 
les liens familiaux sont naturellement amenés à être 
en partie repensés. Ailleurs, cette remise en question 
pourrait être encouragée par des débats publics sur les 
moyens (autres que le mariage) permettant aux femmes 
de se procurer des ressources et d’être respectées : entre 
autres, la garantie d’un accès équitable aux terres, au 
travail rémunéré, à l’héritage et à l’éducation.

En Europe de l’Est et en Asie centrale, le retour en 
force du patriarcat et des familles patrilinéaires s’est 
accompagné d’un démantèlement de certains services 
de l’État et d’une hausse des inégalités en matière de 
revenus, de santé et de conditions de vie, rapidement 
suivis par une aggravation soudaine du déséquilibre 
des ratios garçons‑filles à la naissance en raison de 
la sélection prénatale en fonction du sexe (UNFPA, 
2015a). Pour contrer la dévalorisation des filles et la 
perpétuation de la discrimination, l’UNFPA et ONU‑
Femmes ont mené des campagnes dans certains pays de 
la région en s’appuyant sur des émissions de télévision 
et en sollicitant des personnalités masculines influentes 
ainsi que d’autres intervenants afin d’appeler les hommes 
à assumer une plus grande part des tâches domestiques et 
à créer des dynamiques familiales égalitaires. La plupart 
des pays à travers le monde doivent en priorité favoriser 
la mise à disposition de services à l’enfance et à la famille 
pour tous (afin de soulager les femmes et les filles du 
travail domestique non rémunéré qui leur incombe) et 
adopter des politiques de congé parental rémunéré et 
flexible pour les hommes (UNFPA, n.d.a).

les mener à bien (Malhotra et al., 2019). En Éthiopie, 
des mécanismes de surveillance communautaire et 
des groupes féminins de développement assurent à la 
fois le suivi des nouvelles‑nées, afin de les protéger des 
mutilations génitales féminines, et le signalement des 
cas qu’ils n’ont pu empêcher (UNICEF, 2020a).

Exploiter le pouvoir de l’information
Le monde d’aujourd’hui est inondé d’images et de 
discours sexistes et violents qui renforcent l’emprise 
de la discrimination liée au genre, les stéréotypes et 
les risques de pratiques néfastes. Les médias, le secteur 
des technologies, les grandes entreprises et les agences 
de publicité doivent s’atteler à proscrire ces clichés et, 
avec les autres acteurs du monde des affaires, renoncer 
à se servir du sexisme à des fins lucratives (George et al., 
2019). Des entreprises créatives pourraient développer 
des compétences en marketing social et imaginer 
des campagnes innovantes pour saluer les avancées 
réalisées par les femmes et proposer de nouveaux 
modes de pensée.

Repenser le mariage Repenser le mariage 
et la familleet la famille
Le mariage et la famille sont souvent considérés 
comme essentiels à la survie et au bien‑être des filles 
et des femmes. C’est pourtant dans ce cadre que sont 
commises de nombreuses discriminations et violences, 
parmi lesquelles les pratiques néfastes. Le Sommet de 
Nairobi sur la CIPD25, organisé en 2019 pour célébrer 
et relancer le Programme d’action de la CIPD, a appelé 
les participants à se pencher sur ce qui se passait dans 
les foyers derrière les portes closes, et a mis l’accent sur 
le rôle moteur joué par les jeunes dans l’évolution de la 
« culture » définissant les relations. Un autre problème 
se pose : dans les régions où le mariage est considéré 
comme la seule relation légitime, les autres modes de 
vie peuvent être dévalorisés, privant ainsi certaines 
personnes de leurs droits (Burton, 2017).

Le mariage étant généralement reconnu par la loi, c’est 
également par des lois que les États doivent interdire 
les mariages avant l’âge de 18 ans, conformément à 
la Convention relative aux droits de l’enfant. Cette 

124 RELEVONS LE DÉFI



en assurance, de mettre en place des programmes 
d’accompagnement et de développer leur réseau social. 
Elles peuvent aussi y acquérir des compétences de la vie 
courante, notamment grâce au sport, mais également en 
apprenant à lire et à compter. D’après certaines études, 
ces clubs contribuent à développer leurs compétences 
en matière de leadership et peuvent servir de tremplin à 
l’action citoyenne (Marcus et al., 2017). 

En Ouganda, environ 1 500 clubs de filles proposent des 
jeux, de la musique, des cours d’éducation à la sexualité 
et d’éducation financière, des formations professionnelles, 
ainsi qu’un accès à la microfinance pour les jeunes 
femmes qui souhaitent se lancer dans l’entrepreneuriat. 
Les filles ayant été membres de ce type de club pendant 
deux ans présentent 58 pour cent moins de risques d’être 
mariées précocement (Banque mondiale, 2017).

Mobiliser les hommes et les Mobiliser les hommes et les 
garçons dans la lutte contre garçons dans la lutte contre 
les pratiques néfastesles pratiques néfastes
Qu’il s’agisse de marier une fillette ou de « purifier » 
une femme au moyen de mutilations génitales 
féminines, ce sont les hommes et les garçons qui sont 
censés « bénéficier » des pratiques néfastes (Sonke 
Gender Justice, n.d.). Ce sont également eux qui, 
souvent, occupent les positions les plus influentes pour 
contester ces pratiques, qu’ils soient chefs de famille, 
musiciens, sportifs, chefs religieux ou traditionnels, ou 
encore responsables politiques. Certains ont le mérite 
de s’opposer de façon de plus en plus manifeste aux 
pratiques néfastes ; ils font figure de précurseurs et 
mobilisent d’autres hommes et garçons.

Pour les hommes qui ne sont pas encore des féministes 
engagés, l’intérêt personnel peut être un argument 
convaincant en faveur du changement. Pensons par 
exemple aux conséquences sanitaires et sexuelles des 
mutilations génitales féminines : elles affectent en 
premier lieu les femmes, mais ont également une 
incidence sur leurs partenaires masculins. Une étude 
menée au Yémen a ainsi observé que les hommes ayant 
participé à des programmes d’éducation à la santé et à la 
santé sexuelle et reproductive des femmes se montraient 

Utiliser le potentiel de Utiliser le potentiel de 
la nouvelle génération, la nouvelle génération, 
en particulier des filles en particulier des filles 
et des jeunes femmeset des jeunes femmes
Les jeunes figurent parmi les militants les plus 
efficaces en faveur de l’abandon des pratiques néfastes 
et de l’élimination des discriminations sexistes. Ils 
connaissent – mieux que leurs aïeux – les conséquences 
de ces pratiques et les droits qu’ils peuvent faire valoir, 
et ils ont davantage de choix pour communiquer avec 
leurs pairs et obtenir leur soutien face à la pression 
sociale du conformisme. Des données récentes tendent à 
indiquer que les jeunes générations, en Chine et ailleurs, 
rejettent les stéréotypes sexistes et la préférence pour les 
garçons (OMS, 2011). Dans les pays qui affichent une 
forte prévalence des mutilations génitales féminines, 
les adolescentes sont plus susceptibles de s’opposer à 
cette pratique que les femmes plus âgées, dans une 
proportion d’au moins 50 pour cent dans certains cas 
(UNICEF, 2020). 

Dans le monde entier, des jeunes féministes de la 
« génération numérique » sont en première ligne 
pour exiger des évolutions systémiques en faveur 
de la justice et de la durabilité (Commission de 
la condition de la femme, 2020). Parmi elles se 
trouvent des jeunes femmes qui, ayant elles‑mêmes 
survécu à ces pratiques néfastes, ont d’excellents 
arguments à faire valoir pour prôner leur abandon. 
Les gouvernements, les organisations internationales 
et les sociétés philanthropiques pourraient s’investir 
beaucoup plus à leurs côtés afin de leur donner les 
ressources et les compétences nécessaires pour constituer 
des organisations et des mouvements susceptibles 
d’entraîner leur génération sur une nouvelle voie. 

Toutes les écoles devraient proposer des cours 
d’éducation complète à la sexualité adaptés à l’âge, 
afin i) de donner aux jeunes une connaissance 
approfondie de leurs droits et des choix qui s’offrent 
à eux, et ii) de mettre en avant l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des filles. Les clubs destinés aux 
adolescentes scolarisées ou déscolarisées permettent 
aux filles d’approfondir leurs connaissances, de gagner 
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par la suite moins favorables aux mutilations génitales 
féminines (Al‑Khulaidi et al., 2013).

Dans certains pays, les groupes d’hommes permettent 
à leurs membres de discuter ouvertement de ces 
questions – parfois jamais abordées par ailleurs –, 
d’en savoir plus sur les droits et les choix sexuels et 
reproductifs et d’entamer une remise en question et une 
modification de leurs comportements, notamment du 
recours à la violence afin d’asseoir leur pouvoir (Salam, 
2019). L’éducation en général peut se traduire par un 
changement de mentalité des hommes à l’égard des 
mutilations génitales féminines ; une étude réalisée 
en Éthiopie révèle ainsi qu’une fille est deux fois plus 
exposée à ces mutilations si son père n’a reçu aucune 
instruction que s’il avait suivi des études secondaires 
(Tamire et Molla, 2013). 

Toutefois, pour mobiliser plus efficacement et plus 
durablement les hommes et les garçons, il convient 
d’étudier de plus près les formes de discrimination sexiste 
et les structures de pouvoir, notamment quand celles‑ci 
font partie intégrante de l’économie et de la société 
(Commission de la condition de la femme, 2020). Les 
hommes doivent non seulement trouver ensemble de 
nouveaux moyens de s’exprimer, mais aussi renoncer 
volontairement à leurs privilèges injustes. Même 

Illustration de Fatma Mahmoud Salama Raslan

dans les communautés globalement défavorisées, les 
inégalités entre les sexes accentuent la marginalisation 
des femmes et des filles et les rendent encore plus 
vulnérables, notamment face aux pratiques néfastes. En 
temps de crise, lorsque les pressions sont extrêmement 
fortes, ce sont essentiellement les filles qui sont mariées 
précocement ou victimes de traite à des fins sexuelles, 
pas les garçons.

Pour déconstruire et comprendre les dynamiques de 
genre, il s’avère généralement plus efficace de réunir 
les femmes, les hommes, les filles et les garçons que de 
miser sur des initiatives visant uniquement les hommes 
et les garçons (Commission de la condition de la femme, 
2020). Au Sénégal, les dialogues communautaires entre 
hommes et femmes et entre générations ont joué un rôle 
déterminant dans l’amélioration de ces dynamiques ; 
les hommes expliquent qu’ils se sentent désormais plus 
concernés par les « problèmes des femmes » et plus 
aptes à les appréhender en adoptant le point de vue des 
femmes (UNFPA et UNICEF, 2013). Il est toutefois 
nécessaire d’étudier plus en détail comment ces modèles 
communautaires pourraient être déployés à plus grande 
échelle, et quelles activités pourraient les compléter 
et renforcer leur impact en matière de prévention des 
pratiques néfastes (Commission de la condition de la 
femme, 2020). 
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Faire en sorte que les Faire en sorte que les 
technologies soient utilisées à technologies soient utilisées à 
bon escient et non pour nuirebon escient et non pour nuire
La violence en ligne à l’égard des femmes est de plus 
en plus préoccupante, et les jeunes femmes y sont 
particulièrement exposées (Commission de la condition 
de la femme, 2020). Dans certains cas, Internet est utilisé 
pour se livrer à des pratiques néfastes telles que la vente 
de jeunes filles à marier. Les plateformes aux contenus 
sexistes renforcent les grandes tendances discriminatoires 
sur lesquelles s’appuient les pratiques néfastes. 

En 2018, le Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies a rappelé aux États et aux acteurs de 
l’Internet que la violence en ligne, quelle que soit sa 
forme, constituait une violation du droit universellement 
reconnu à une vie exempte de violence. Il a précisé que 
le droit international des droits de l’homme s’appliquait 
pleinement dans les espaces numériques, et formulé 
une série de recommandations concernant l’adoption 
et la mise en œuvre de nouvelles lois et réglementations 
en la matière. Il a également insisté sur le fait que les 
entreprises étaient tenues de protéger les droits des 
femmes, y compris en modérant les contenus publiés 
et en donnant suite aux plaintes, entre autres mesures 
(Commission de la condition de la femme, 2020 ; 
CDH, 2018a). 

Le Conseil des droits de l’homme a également fait 
remarquer que les espaces numériques pouvaient 
grandement contribuer à accélérer la réalisation des 
droits des femmes (CDH, 2018a). En effet, si certaines 
plateformes proposent des contenus misogynes, d’autres 
permettent aux filles et aux jeunes femmes de s’informer 
sur leurs droits et de constituer des mouvements afin 
de les revendiquer. Au Kenya, par exemple, cinq jeunes 
filles ont développé l’application i‑Cut afin d’aider les 
survivantes et les victimes potentielles de mutilations 
génitales féminines à bénéficier d’une assistance 
médicale et juridique, à signaler les cas et à trouver des 
centres de secours (African Exponent, 2020). 

Les formations intensives à la programmation 
informatique et les « hackatons » destinés aux filles 

sont l’occasion de développer davantage de solutions 
comme celle‑ci, tout en facilitant l’accès des jeunes 
filles à des emplois scientifiques et technologiques qui 
leur permettront un jour de transformer des secteurs 
encore largement dominés par les hommes. 

Adopter une politique Adopter une politique 
extérieure féministeextérieure féministe
Certains donateurs internationaux ont joué un 
rôle majeur dans le financement de programmes 
visant à éliminer les pratiques néfastes dans divers 
pays, conformément à leurs engagements en faveur 
des droits fondamentaux et de l’aide publique au 
développement. De ce point de vue, l’adoption par 
plusieurs pays d’une « politique étrangère féministe » 
est un signe prometteur. Cette démarche pourrait 
faire de l’égalité des sexes un objectif prioritaire des 
programmes et donc accroître les aides publiques qui 
lui sont allouées, aides qui ne représentent actuellement 
qu’environ 4 pour cent de la totalité de l’aide étrangère 
(Thompson et Clement, n.d.). Cet accompagnement 
renforcé, y compris en termes d’aide humanitaire, 
pourrait passer par des programmes visant à faire 
cesser les pratiques néfastes, puisque neuf des dix 
pays affichant les taux les plus élevés de mariages 
d’enfants sont touchés par un conflit ou une crise 
(Commission des femmes pour les réfugiés, 2016 ; 
Commission de la condition de la femme, 2020). 

Cette approche féministe ne doit toutefois pas se 
cantonner à l’aide au développement international, 
comme c’est le cas de certains modèles, mais pourrait 
s’appliquer plus largement et plus concrètement 
à toutes les interactions entre les États et leurs 
populations. La priorité serait ainsi accordée à 
l’égalité des sexes et aux droits des femmes en 
vue d’un monde équitable, grâce à des ressources 
suffisantes pour atteindre ces objectifs. Différents 
leviers d’influence pourraient être utilisés (l’aide, mais 
aussi le commerce, la défense et la diplomatie) pour 
contrer les structures de pouvoir qui perpétuent la 
discrimination sexiste et ses manifestations telles que 
les pratiques néfastes. Enfin, cette approche serait 
régulièrement éclairée par des perspectives féministes. 
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En pratique, de telles politiques devraient s’intéresser 
à des questions telles que le démantèlement des 
services sociaux – notamment de ceux destinés 
à prévenir et à combattre les pratiques néfastes 
chez les femmes et les filles pauvres – par les 
programmes d’austérité budgétaire imposés à l’échelle 
internationale (Thompson et Clement, n.d.). 

Leurs droits, leurs Leurs droits, leurs 
choix, leur corps choix, leur corps 
Il n’existe pas de solution miracle pour mettre fin aux 
pratiques néfastes, et il est peu probable d’en trouver 
une un jour, ces pratiques étant influencées par toute 
une série de facteurs. Il reste beaucoup à apprendre 
quant aux méthodes qui fonctionnent, concernant 
notamment certaines pratiques observées dans des 
sociétés extrêmement différentes. Ce que l’on sait, 
en revanche, c’est que pour éliminer totalement ces 
pratiques, il faut absolument accélérer le pas. 

Il est essentiel de se donner les moyens d’honorer 
les engagements qui ont été pris, faute de quoi 
le prix à payer sera bien plus élevé. Sur le plan 
financier, le coût des soins de santé se cumulera 
aux pertes de productivité économique, mais les 
ravages les plus terribles seront les vies perdues ou 

définitivement brisées. Les budgets nécessaires sont 
relativement modestes. L’élimination des mutilations 
génitales féminines dans les 31 pays où les filles sont 
particulièrement exposées à cette pratique coûterait 
seulement 2,4 milliards de dollars sur dix ans. Celle du 
mariage des enfants dans le monde entier nécessiterait 
environ 35 milliards de dollars (UNFPA, 2020). Des 
investissements plus substantiels dans l’éducation et des 
mesures en faveur de l’égalité des sexes permettraient 
de catalyser les initiatives et d’accélérer les progrès. 

La bonne nouvelle, c’est que le vent est en train 
de tourner. Les pratiques néfastes et leur emprise 
persistante se heurtent à une opposition croissante. 
Des parlementaires adoptent des lois efficaces. 
Des praticien(ne)s traditionnel(le)s commencent 
à ranger leurs instruments. Des mères et des pères 
font le choix de laisser leurs filles à l’école. Des chefs 
communautaires demandent à leurs amis et à leurs 
voisins de protéger les filles de ces pratiques qui 
violent leur humanité. 

Les droits des filles, leurs choix, leur corps, tout 
ceci leur appartient. Lorsque ce principe sera 
parfaitement compris, dans tous les pays et toutes 
les communautés sans exception, les préjudices 
cesseront enfin, définitivement.
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Suivi des objectifs de la CIPD : santé

SANTÉ ET DROITS EN MATIÈRE DE SEXUALITÉ ET DE REPRODUCTION
Ratio de  
mortalité  

maternelle 
(RMM) (nombre 

de décès  
pour 100 000  

naissances 
vivantes)a

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation 
bassea

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation hautea

Naissances 
assistées par un 
professionnel de 
santé qualifié,  

en pourcentage

Taux de recours à la contraception chez les 
femmes âgées de 15 à 49 ans

Besoins de 
planification 
familiale non 

satisfaits chez les 
femmes âgées de 

15 à 49 ans

Proportion de 
besoins satisfaits 
par des méthodes 
modernes chez les 
femmes âgées de  

15 à 49 ans

Prise de décisions 
relatives à la 

santé et aux droits 
en matière de 
sexualité et de 
reproduction,  

en pourcentage

Lois et 
réglementations 

garantissant 
l’accès aux soins, 
à l’information et 
à l’éducation en 

matière de sexualité 
et de reproduction, 

en pourcentage

TOUTES MÉTHODES 
CONFONDUES MÉTHODES MODERNES

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les femmes 

Pays, territoires et autres régions 2017 2017 2017 2014-2019 2020 2020 2020 2020 2007-2018 2019

Monde 211 199 243 81 49 63 45 57 9 11 77 55 73

Régions plus développées 12 11 13 99 59 71 53 62 7 9 80 – 84

Régions moins développées 232 219 268 79 47 62 43 56 9 12 76 54 69

Pays les moins développés 415 396 477 61 32 42 28 37 16 20 59 50 71

Régions de l’UNFPA

Afrique occidentale et centrale 717 606 917 55 20 21 17 18 17 22 45 37 70

Afrique orientale et australe 391 361 463 64 34 42 31 38 16 21 62 53 75

Amérique latine et Caraïbes 74 70 80 94 59 75 55 70 8 10 83 74 66

Asie et Pacifique 120 108 140 85 52 67 48 62 7 9 80 59 72

États arabes 151 121 208 90 34 53 29 45 10 16 65 – 53

Europe de l’Est et Asie centrale 20 18 22 99 46 64 36 48 8 12 66 75 82

Pays, territoires et autres régions 2017 2017 2017 2014-2019 2020 2020 2020 2020 2007-2018 2019

Afghanistan 638 427 1 010 59 18 25 16 22 17 24 46 – 54

Afrique du Sud 119 96 153 97 50 57 50 57 11 14 81 65 95

Albanie 15 8 26 – 30 43 4 5 12 17 9 69 82

Algérie 112 64 206 – 35 64 31 56 6 9 76 – –

Allemagne 7 5 9 99 61 78 60 78 5 5 91 – –

Angola 241 167 346 47 16 16 15 15 27 36 34 62 66

Antigua-et-Barbuda 42 24 69 100 45 63 42 61 10 13 78 – –

Arabie saoudite 17 10 30 99 18 29 15 23 16 26 44 – –

Argentine 39 35 43 94 59 71 57 67 9 11 84 – –

Arménie 26 21 32 100 39 59 20 31 8 12 43 66 87

Aruba – – – – – – – – – – – – –

Australie 6 5 8 97 58 67 56 64 8 11 85 – –

Autriche 5 4 7 98 64 70 62 68 6 8 88 – –

Azerbaïdjan 26 21 32 99 36 56 14 22 9 14 31 – –

Bahamas 70 48 110 99 45 67 43 65 9 12 79 – –

Bahrein 14 10 21 100 31 67 22 45 5 11 59 – –

Bangladesh 173 131 234 53 54 65 48 57 9 11 75 – –

Barbade 27 17 39 99 50 63 47 60 12 15 75 – 44

Bélarus 2 1 4 100 60 70 52 58 6 8 78 – 87

Belgique 5 4 7 – 59 67 59 66 6 8 90 – –

Belize 36 26 48 94 44 56 41 53 14 18 71 – 42

Bénin 397 291 570 78 16 18 13 14 25 31 32 36 91

Bhoutan 183 127 292 96 38 60 37 58 9 13 79 – –

Bolivie (État plurinational de) 155 113 213 72 47 67 35 48 12 16 58 – –

Bosnie-Herzégovine 10 5 16 100 37 48 18 20 11 14 37 – –

Botswana 144 124 170 100 56 69 56 68 8 11 86 – –

Brésil 60 58 61 99 65 80 63 77 6 8 89 – –

Brunei Darussalam 31 21 45 100 – – – – – – – – –

Bulgarie 10 6 14 100 65 79 50 56 5 7 70 – –

Burkina Faso 320 220 454 80 29 33 28 32 20 24 57 20 72

Monde et régions 2017 2017 2017 2014-2019 2020 2020 2020 2020 2020 2019

INDICATEURS130



SANTÉ ET DROITS EN MATIÈRE DE SEXUALITÉ ET DE REPRODUCTION
Ratio de  
mortalité  

maternelle 
(RMM) (nombre 

de décès  
pour 100 000  

naissances 
vivantes)a

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation 
bassea

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation hautea

Naissances 
assistées par un 
professionnel de 
santé qualifié,  

en pourcentage

Taux de recours à la contraception chez les 
femmes âgées de 15 à 49 ans

Besoins de 
planification 
familiale non 

satisfaits chez les 
femmes âgées de 

15 à 49 ans

Proportion de 
besoins satisfaits 
par des méthodes 
modernes chez les 
femmes âgées de  

15 à 49 ans

Prise de décisions 
relatives à la 

santé et aux droits 
en matière de 
sexualité et de 
reproduction,  

en pourcentage

Lois et 
réglementations 

garantissant 
l’accès aux soins, 
à l’information et 
à l’éducation en 

matière de sexualité 
et de reproduction, 

en pourcentage

TOUTES MÉTHODES 
CONFONDUES MÉTHODES MODERNES

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les femmes 

Pays, territoires et autres régions 2017 2017 2017 2014-2019 2020 2020 2020 2020 2007-2018 2019

Burundi 548 413 728 85 19 30 16 26 18 29 45 44 64

Cabo Verde 58 45 75 92 48 67 47 65 11 12 79 – –

Cambodge 160 116 221 89 42 62 31 45 8 11 62 76 98

Cameroun, République du 529 376 790 69 26 22 21 17 16 23 50 38 –

Canada 10 8 14 98 74 82 70 77 3 5 91 – –

Chili 13 11 14 100 63 77 58 71 6 8 85 – –

Chine 29 22 35 100 69 85 67 83 5 4 91 – –

Chine, Région administrative spéciale  
de Hong Kong

– – – – 48 70 45 67 8 9 80 – –

Chine, Région administrative spéciale  
de Macao

– – – – – – – – – – – – –

Chypre 6 4 10 98 – – – – – – – – –

Colombie 83 71 98 99 64 82 60 77 6 7 87 – 97

Comores 273 167 435 – 19 26 15 21 20 30 40 21 –

Congo, République démocratique du 473 341 693 80 22 24 12 11 21 26 27 31 –

Congo, République du 378 271 523 91 42 43 28 26 15 19 48 27 53

Corée, République de 11 9 13 100 56 81 51 73 6 5 82 – –

Corée, République populaire 
démocratique de

89 38 203 100 58 74 55 71 8 9 84 – 83

Costa Rica 27 24 31 99 54 73 53 71 9 11 84 – 62

Côte d’Ivoire 617 426 896 74 26 25 22 21 21 27 48 25 63

Croatie 8 6 11 100 51 71 36 46 7 8 61 – –

Cuba 36 33 40 100 70 75 69 74 7 8 89 – –

Curaçao – – – – – – – – – – – – –

Danemark 4 3 5 95 65 77 61 73 5 7 88 – 90

Djibouti 248 116 527 – 16 28 15 27 15 27 49 – –

Dominique – – – 100 – – – – – – – – –

Égypte 37 27 47 92 44 61 42 59 9 12 80 – 44

Équateur 59 53 65 96 59 81 53 73 6 6 82 87 –

El Salvador 46 36 57 100 51 73 49 69 8 10 81 – 83

Émirats arabes unis 3 2 5 100 35 50 28 40 12 17 60 – –

Érythrée 480 327 718 – 9 13 8 12 18 29 31 – –

Espagne 4 3 5 – 60 63 58 62 9 13 84 – –

Estonie 9 5 13 99 57 65 52 57 7 12 80 – –

Eswatini 437 255 792 – 54 68 53 66 10 13 83 49 –

États-Unis d’Amérique 19 17 21 99 64 76 57 66 5 6 83 – –

Éthiopie 401 298 573 28 28 40 28 40 15 21 65 45 –

Fédération russe 17 13 23 100 49 68 41 57 7 10 75 – –

Fidji 34 27 43 100 35 51 30 44 12 16 64 – –

Finlande 3 2 4 100 79 82 74 77 3 5 90 – 98

France 8 6 9 98 65 78 63 75 4 4 91 – –

Gabon 252 165 407 – 37 37 29 26 19 24 52 48 58

Gambie 597 440 808 – 11 15 11 14 17 25 37 40 83

Géorgie 25 21 29 99 32 46 23 33 13 19 51 – 93

Suivi des objectifs de la CIPD : santé
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SANTÉ ET DROITS EN MATIÈRE DE SEXUALITÉ ET DE REPRODUCTION
Ratio de  
mortalité  

maternelle 
(RMM) (nombre 

de décès  
pour 100 000  

naissances 
vivantes)a

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation 
bassea

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation hautea

Naissances 
assistées par un 
professionnel de 
santé qualifié,  

en pourcentage

Taux de recours à la contraception chez les 
femmes âgées de 15 à 49 ans

Besoins de 
planification 
familiale non 

satisfaits chez les 
femmes âgées de 

15 à 49 ans

Proportion de 
besoins satisfaits 
par des méthodes 
modernes chez les 
femmes âgées de  

15 à 49 ans

Prise de décisions 
relatives à la 

santé et aux droits 
en matière de 
sexualité et de 
reproduction,  

en pourcentage

Lois et 
réglementations 

garantissant 
l’accès aux soins, 
à l’information et 
à l’éducation en 

matière de sexualité 
et de reproduction, 

en pourcentage

TOUTES MÉTHODES 
CONFONDUES MÉTHODES MODERNES

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les femmes 

Pays, territoires et autres régions 2017 2017 2017 2014-2019 2020 2020 2020 2020 2007-2018 2019

Ghana 308 223 420 78 27 35 23 30 19 27 50 52 –

Grèce 3 2 4 100 54 74 38 50 6 7 64 – 54

Grenade 25 15 39 100 44 63 41 59 10 13 76 – –

Guadeloupe – – – – 45 59 41 53 11 15 72 – –

Guam – – – – 41 66 36 55 7 11 74 – –

Guatemala 95 86 104 70 42 63 35 53 9 13 70 65 –

Guinée 576 437 779 55 12 9 10 8 20 25 32 29 –

Guinée-Bissau 667 457 995 45 29 19 27 19 16 20 60 – 70

Guinée équatoriale 301 181 504 – 17 17 15 14 23 32 36 – –

Guyane 169 132 215 96 33 45 32 43 17 26 62 71 75

Guyane française – – – – – – – – – – – – –

Haïti 480 346 680 42 27 37 25 34 24 35 49 59 65

Honduras 65 55 76 74 52 75 46 67 7 9 78 70 –

Hongrie 12 9 16 100 49 70 44 63 6 9 80 – –

Îles Salomon 104 70 157 86 24 32 20 27 13 17 54 – –

Îles Turques-et-Caïques – – – – – – – – – – – – –

Îles Vierges américaines – – – – 52 75 48 70 8 8 81 – –

Inde 145 117 177 81 43 57 38 50 9 12 74 – –

Indonésie 177 127 254 95 44 62 42 59 8 11 81 – –

Iran (République islamique d‘) 16 13 20 99 58 81 46 64 4 5 75 – –

Iraq 79 53 113 96 37 56 26 39 9 13 57 – 39

Irlande 5 3 7 100 66 70 63 66 6 9 88 – –

Islande 4 2 6 98 – – – – – – – – –

Israël 3 2 4 – 39 74 31 56 5 8 68 – –

Italie 2 1 2 100 59 66 48 51 7 9 72 – –

Jamaïque 80 67 98 100 41 67 39 64 9 11 78 – –

Japon 5 3 6 100 47 55 40 43 12 16 67 – 83

Jordanie 46 31 65 100 30 53 21 38 8 14 56 61 –

Kazakhstan 10 8 12 100 42 53 40 50 11 15 75 – 63

Kenya 342 253 476 62 46 63 45 62 12 15 77 56 –

Kirghizistan 60 50 76 100 29 41 27 38 13 18 65 77 73

Kiribati 92 49 158 – 19 26 16 21 18 26 44 – –

Koweït 12 8 17 100 41 59 34 49 10 14 67 – –

Lesotho 544 391 788 87 52 65 51 64 11 15 81 61 –

Lettonie 19 15 26 100 61 72 54 62 6 9 81 – 70

Liban 29 22 40 – 29 62 21 45 6 13 61 – –

Libéria 661 481 943 – 27 29 26 28 25 28 50 67 –

Libye 72 30 164 – 25 38 16 24 17 26 37 – 33

Lituanie 8 5 12 100 46 66 37 53 8 11 70 – 88

Luxembourg 5 3 8 – – – – – – – – – –

Macédoine du Nord 7 5 10 100 40 48 21 20 13 17 39 – –

Madagascar 335 229 484 46 40 49 35 43 15 16 64 74 –

Malawi 349 244 507 90 48 64 47 63 13 16 77 47 76

Suivi des objectifs de la CIPD : santé
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SANTÉ ET DROITS EN MATIÈRE DE SEXUALITÉ ET DE REPRODUCTION
Ratio de  
mortalité  

maternelle 
(RMM) (nombre 

de décès  
pour 100 000  

naissances 
vivantes)a

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation 
bassea

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation hautea

Naissances 
assistées par un 
professionnel de 
santé qualifié,  

en pourcentage

Taux de recours à la contraception chez les 
femmes âgées de 15 à 49 ans

Besoins de 
planification 
familiale non 

satisfaits chez les 
femmes âgées de 

15 à 49 ans

Proportion de 
besoins satisfaits 
par des méthodes 
modernes chez les 
femmes âgées de  

15 à 49 ans

Prise de décisions 
relatives à la 

santé et aux droits 
en matière de 
sexualité et de 
reproduction,  

en pourcentage

Lois et 
réglementations 

garantissant 
l’accès aux soins, 
à l’information et 
à l’éducation en 

matière de sexualité 
et de reproduction, 

en pourcentage

TOUTES MÉTHODES 
CONFONDUES MÉTHODES MODERNES

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les femmes 

Pays, territoires et autres régions 2017 2017 2017 2014-2019 2020 2020 2020 2020 2007-2018 2019

Malaisie 29 24 36 100 34 57 24 40 9 15 56 – 81

Maldives 53 35 84 100 15 21 12 16 22 30 32 58 45

Mali 562 419 784 67 17 19 17 18 21 24 44 8 79

Malte 6 4 11 100 63 85 49 66 4 3 73 – 90

Maroc 70 54 91 87 42 70 36 60 7 11 73 – –

Martinique – – – – 47 62 43 56 11 14 74 – –

Mauritanie 766 528 1 140 69 11 17 10 15 18 29 34 – 62

Maurice 61 46 85 100 43 66 28 42 8 10 55 – 73

Mexique 33 32 35 96 55 73 53 70 10 10 81 – –

Micronésie (États fédérés de) 88 40 193 – – – – – – – – – –

Moldova, République de 19 15 24 100 53 64 41 49 9 12 66 – –

Mongolie 45 36 56 99 41 56 37 50 13 16 69 63 –

Monténégro 6 3 10 99 26 25 18 15 17 22 43 – 52

Mozambique 289 206 418 73 25 27 24 26 19 23 55 49 94

Myanmar 250 182 351 60 33 57 32 55 8 14 78 67 82

Namibie 195 144 281 – 52 61 51 60 10 15 83 71 96

Népal 186 135 267 58 43 54 37 47 17 22 62 48 48

Nicaragua 98 77 127 96 53 82 51 79 5 6 88 – –

Niger 509 368 724 39 16 18 15 17 15 18 48 7 –

Nigéria 917 658 1 320 43 17 19 13 14 15 19 40 46 –

Norvège 2 2 3 99 67 86 63 79 4 4 89 – –

Nouvelle-Calédonie – – – – – – – – – – – – –

Nouvelle-Zélande 9 7 11 97 65 80 61 75 5 5 88 – 94

Oman 19 16 22 99 20 34 14 23 15 26 39 – –

Ouganda 375 278 523 74 34 43 31 39 19 26 58 62 –

Ouzbékistan 29 23 37 100 49 69 46 65 6 9 83 – –

Pakistan 140 85 229 69 24 36 18 27 12 17 51 40 65

Palestine1 – – – 100 40 61 31 47 8 11 64 – 60

Panama 52 45 59 93 47 60 45 56 14 17 73 79 –

Papouasie-Nouvelle-Guinée 145 67 318 56 27 38 23 31 18 25 50 – –

Paraguay 84 72 96 98 58 72 54 66 9 9 81 – –

Pays-Bas 5 4 7 – 63 73 61 71 6 7 89 – 98

Pérou 88 69 110 92 55 76 41 56 5 7 69 – –

Philippines 121 91 168 84 35 56 26 42 10 16 58 81 75

Pologne 2 2 3 100 53 73 42 56 6 8 72 – –

Polynésie française – – – – – – – – – – – – –

Portugal 8 6 11 99 61 75 52 65 7 7 78 – –

Porto Rico 21 16 29 – 57 82 52 74 6 5 82 – –

Qatar 9 6 14 100 30 47 25 40 10 16 63 – –

République arabe syrienne 31 20 50 – 37 61 27 45 8 13 61 – 77

République centrafricaine 829 463 1 470 – 23 26 17 19 18 22 41 – 77

République démocratique populaire lao 185 139 253 64 38 60 34 54 8 12 74 – 96

République dominicaine 95 88 102 100 57 72 55 70 9 11 84 77 –

Suivi des objectifs de la CIPD : santé
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SANTÉ ET DROITS EN MATIÈRE DE SEXUALITÉ ET DE REPRODUCTION
Ratio de  
mortalité  

maternelle 
(RMM) (nombre 

de décès  
pour 100 000  

naissances 
vivantes)a

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation 
bassea

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation hautea

Naissances 
assistées par un 
professionnel de 
santé qualifié,  

en pourcentage

Taux de recours à la contraception chez les 
femmes âgées de 15 à 49 ans

Besoins de 
planification 
familiale non 

satisfaits chez les 
femmes âgées de 

15 à 49 ans

Proportion de 
besoins satisfaits 
par des méthodes 
modernes chez les 
femmes âgées de  

15 à 49 ans

Prise de décisions 
relatives à la 

santé et aux droits 
en matière de 
sexualité et de 
reproduction,  

en pourcentage

Lois et 
réglementations 

garantissant 
l’accès aux soins, 
à l’information et 
à l’éducation en 

matière de sexualité 
et de reproduction, 

en pourcentage

TOUTES MÉTHODES 
CONFONDUES MÉTHODES MODERNES

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les femmes 

Pays, territoires et autres régions 2017 2017 2017 2014-2019 2020 2020 2020 2020 2007-2018 2019

Réunion – – – – 49 72 47 70 9 9 83 – –

Roumanie 19 14 25 97 55 72 45 57 5 8 74 – –

Royaume-Uni 7 6 8 – 74 82 67 74 4 5 87 – 92

Rwanda 248 184 347 91 33 57 30 52 12 17 68 70 –

Sahara occidental – – – – – – – – – – – – –

Saint-Kitts-et-Niévès – – – 100 – – – – – – – – –

Saint-Vincent-et-les-Grenadines 68 44 100 99 50 66 47 64 10 12 80 – 81

Sainte-Lucie 117 71 197 100 48 61 45 57 12 15 75 – –

Samoa 43 20 97 83 17 29 16 27 24 42 38 – –

Saint-Marin – – – – – – – – – – – – –

Saint-Martin – – – – – – – – – – – – –

Sao Tomé-et-Principe 130 73 217 93 35 45 33 42 21 28 58 46 54

Sénégal 315 237 434 74 22 30 21 28 16 22 55 7 –

Serbie 12 9 17 98 49 56 32 29 10 13 55 – 86

Seychelles 53 26 109 – – – – – – – – – –

Sierra Leone 1 120 808 1 620 87 27 24 26 24 20 24 56 40 65

Singapour 8 5 13 100 40 69 35 60 6 10 77 – –

Slovaquie 5 4 7 98 56 79 47 66 4 6 79 – –

Slovénie 7 5 9 – 54 80 45 66 6 5 76 – –

Somalie 829 385 1 590 – 16 27 7 10 16 27 21 – –

Soudan 295 207 408 78 10 15 9 14 18 28 33 – 57

Soudan du Sud 1 150 789 1 710 – 6 7 5 7 20 30 20 – 16

Sri Lanka 36 31 41 100 45 67 37 55 5 7 73 – 89

Suède 4 3 6 – 62 73 57 66 6 9 83 – 100

Suisse 5 3 7 – 72 73 68 68 4 7 89 – 92

Suriname 120 96 144 98 33 45 32 45 15 23 67 – 45

Tadjikistan 17 10 26 95 23 31 21 29 16 22 54 33 –

Tanzanie, République-Unie de 524 399 712 64 36 43 31 38 16 20 60 47 –

Tchad 1 140 847 1 590 24 7 7 6 7 18 24 24 27 75

Tchéquie 3 2 5 100 63 85 56 76 3 4 84 – 70

Thaïlande 37 32 44 99 56 80 54 78 4 5 91 – –

Timor-Leste, République démocratique du 142 102 192 57 18 30 16 28 14 24 51 40 –

Togo 396 270 557 69 24 26 22 23 23 31 46 30 73

Tonga 52 24 116 – 20 37 17 31 13 25 51 – –

Trinité-et-Tobago 67 50 90 100 40 48 35 44 15 20 65 – 32

Tunisie 43 33 54 100 30 58 26 50 8 13 69 – –

Turkménistan 7 5 10 100 36 54 34 51 10 15 74 – –

Turquie 17 14 20 98 48 71 33 49 7 10 60 – –

Tuvalu – – – – – – – – – – – – –

Ukraine 19 14 26 100 53 68 44 54 6 9 74 81 88

Uruguay 17 14 21 100 57 79 55 77 6 7 87 – 99

Vanuatu – – – – 36 48 31 40 15 20 60 – –

Venezuela (République bolivarienne du) 125 97 170 99 56 76 52 71 8 10 82 – –

Viet Nam 43 32 61 94 59 80 50 67 4 5 79 – 54

Suivi des objectifs de la CIPD : santé
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REMARQUES
− Données non disponibles.
a Le RMM a été arrondi comme suit : < 100, arrondi à l’unité la plus proche ; 100 à 999, 

arrondi à l’unité la plus proche ; ≥ 1 000, arrondi à la dizaine la plus proche.
1  La résolution 67/19 adoptée le 29 novembre 2012 par l’Assemblée générale des 

Nations Unies accorde à la Palestine « le statut d’État non membre observateur 
auprès de l’Organisation des Nations Unies ».

DÉFINITION DES INDICATEURS
Ratio de mortalité maternelle : nombre de décès maternels pour 100 000 naissances 
vivantes au cours de la même période. (indicateur 3.1.1 des ODD.)

Naissances assistées par un professionnel de santé qualifié : pourcentage de 
naissances assistées par un personnel de santé qualifié (médecin, infirmière/infirmier 
ou sage-femme). (indicateur 3.1.2 des ODD.)

Taux de recours à la contraception : pourcentage de femmes âgées de 15 à 49 ans 
ayant actuellement recours à un moyen de contraception.

Taux de recours à la contraception (méthodes modernes) : pourcentage de femmes 
âgées de 15 à 49 ans ayant actuellement recours à une méthode moderne de 
contraception.

Besoins de planification familiale non satisfaits : pourcentage de femmes âgées de 
15 à 49 ans qui souhaitent arrêter ou retarder la procréation mais n’utilisent pas de 
contraception.

Proportion de besoins satisfaits par des méthodes modernes : pourcentage de la 
demande totale de planification familiale chez les femmes âgées de 15 à 49 ans 
satisfaite par le recours à une méthode moderne de contraception. (indicateur 3.7.1 
des ODD.)

Prise de décisions relatives à la santé et aux droits en matière de sexualité et de 
reproduction : pourcentage de femmes mariées (ou en concubinage) âgées de 15 à 
49 ans qui prennent leurs propres décisions dans les trois domaines suivants : leur 
santé, le recours à la contraception et les relations sexuelles avec leur conjoint. 
(indicateur 5.6.1 des ODD.)

Lois et réglementations garantissant l’accès aux soins, à l’information et à 
l’éducation en matière de sexualité et de reproduction : pourcentage de pays dotés 
de textes législatifs et réglementaires garantissant aux femmes et aux hommes de 
15 ans ou plus un accès équitable et sans restriction aux soins de santé sexuelle et 
reproductive, ainsi qu’à des informations et une éducation dans ce domaine.  
(indicateur 5.6.2 des ODD.)

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Ratio de mortalité maternelle : Groupe interorganisations des Nations Unies pour 
l’estimation de la mortalité maternelle (MMEIG) – créé conjointement par la Banque 
mondiale, la Division de la population des Nations Unies, le Fonds des Nations Unies 
pour la population (UNFPA), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS).

Naissances assistées par un professionnel de santé qualifié : base de données 
mondiale commune sur la présence de personnel qualifié pendant l’accouchement, 
2020, Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et Organisation mondiale de la 
Santé (OMS). Les chiffres régionaux de l’UNFPA sont calculés d’après ceux de la base 
de données mondiale commune.

Taux de recours à la contraception : Division de la population des Nations Unies. 

Taux de recours à la contraception (méthodes modernes) : Division de la population 
des Nations Unies. 

Besoins de planification familiale non satisfaits : Division de la population des 
Nations Unies. 

Proportion de besoins satisfaits par des méthodes modernes : Division de la 
population des Nations Unies.

Prise de décisions relatives à la santé et aux droits en matière de sexualité et de 
reproduction : UNFPA.

Lois et réglementations garantissant l’accès aux soins, à l’information et à 
l’éducation en matière de sexualité et de reproduction : UNFPA.

Suivi des objectifs de la CIPD : santé

SANTÉ ET DROITS EN MATIÈRE DE SEXUALITÉ ET DE REPRODUCTION
Ratio de  
mortalité  

maternelle 
(RMM) (nombre 

de décès  
pour 100 000  

naissances 
vivantes)a

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation 
bassea

Intervalle 
d’incertitude du 
RMM (80 %), 

estimation hautea

Naissances 
assistées par un 
professionnel de 
santé qualifié,  

en pourcentage

Taux de recours à la contraception chez les 
femmes âgées de 15 à 49 ans

Besoins de 
planification 
familiale non 

satisfaits chez les 
femmes âgées de 

15 à 49 ans

Proportion de 
besoins satisfaits 
par des méthodes 
modernes chez les 
femmes âgées de  

15 à 49 ans

Prise de décisions 
relatives à la 

santé et aux droits 
en matière de 
sexualité et de 
reproduction,  

en pourcentage

Lois et 
réglementations 

garantissant 
l’accès aux soins, 
à l’information et 
à l’éducation en 

matière de sexualité 
et de reproduction, 

en pourcentage

TOUTES MÉTHODES 
CONFONDUES MÉTHODES MODERNES

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les 
femmes  

Femmes 
mariées ou en 
concubinage

Toutes les femmes 

Pays, territoires et autres régions 2017 2017 2017 2014-2019 2020 2020 2020 2020 2007-2018 2019

Yémen 164 109 235 – 26 41 20 31 15 25 47 – 63

Zambie 213 159 289 63 36 52 35 49 15 19 67 47 91

Zimbabwe 458 360 577 86 49 69 49 68 8 10 85 60 –
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Suivi des objectifs de la CIPD : 
dignité et droits fondamentaux

ADOLESCENTS ET JEUNES
Taux de natalité chez 

les adolescentes 
pour 1 000 filles 

âgées de  
15 à 19 ans

Mariage d’enfants 
avant l’âge  
de 18 ans,  

en pourcentage

Prévalence des 
mutilations génitales 

féminines chez les filles 
âgées de 15 à 19 ans, 

en pourcentage

Taux net ajusté de scolarisation dans 
l’enseignement primaire, en pourcentage,  

2018

Indice de parité 
des sexes dans 
l’enseignement 

primaire

Taux net de scolarisation dans 
l’enseignement secondaire, 

 en pourcentage,  
2018

Indice de parité 
des sexes dans 
l’enseignement 

secondaire

Pays, territoires et autres régions 2003-2018 2005-2019 2004-2018 garçons filles 2009-2019 garçons filles 2009-2019

Monde 41 20 – 91 89 0,98 66 66 1,00

Régions plus développées 12 – – 96 96 1,00 90 91 1,01

Régions moins développées 45 27 – 91 89 0,97 63 63 1,00

Pays les moins développés 91 38 – 83 79 0,95 40 36 0,89

Régions de l’UNFPA

Afrique occidentale et centrale 108 39 23 79 70 0,89 42 37 0,88

Afrique orientale et australe 95 32 24 85 83 0,98 34 32 0,95

Amérique latine et Caraïbes 61 25 – 95 95 1,01 76 79 1,04

Asie et Pacifique 23 26 – 95 93 0,99 68 69 1,02

États arabes 48 20 55 85 83 0,97 64 59 0,93

Europe de l’Est et Asie centrale 27 12 – 95 95 1,00 88 87 0,98

Pays, territoires et autres régions 2003-2018 2005-2019 2004-2018 2009-2019 2009-2019 2009-2019 2009-2019

Afghanistan 62 28 – – – – 63 37 0,58

Afrique du Sud 41 4 – 90 95 1,05 65 79 1,20

Albanie 16 12 – 94 97 1,03 84 89 1,06

Algérie 10 3 – – – – – – –

Allemagne 6 – – 90 92 1,02 86 85 0,99

Angola 163 30 – 92 71 0,78 13 10 0,80

Antigua-et-Barbuda 28 – – 96 99 1,02 88 90 1,02

Arabie saoudite 9 – – 95 95 1,00 99 94 0,96

Argentine 54 – – – – – 89 93 1,05

Arménie 21 5 – 91 91 1,00 87 88 1,01

Aruba 26 – – 94 98 1,04 73 81 1,10

Australie 10 – – 96 97 1,01 92 93 1,01

Autriche 7 – – 88 90 1,02 87 87 1,00

Azerbaïdjan 45 11 – 93 92 1,00 89 88 0,99

Bahamas 29 – – 73 75 1,03 60 65 1,09

Bahrein 14 – – 99 97 0,98 87 94 1,08

Bangladesh 74 59 – – – – 61 72 1,18

Barbade 50 29 – 99 98 0,98 91 97 1,07

Bélarus 14 5 – 95 95 1,00 95 96 1,01

Belgique 6 – – 99 99 1,00 95 95 1,00

Belize 64 34 – 99 99 1,00 69 73 1,06

Bénin 108 31 2 – – – 53 40 0,75

Bhoutan 28 26 – 89 91 1,02 64 77 1,19

Bolivie (État plurinational de) 71 20 – 93 93 1,00 76 77 1,01

Bosnie-Herzégovine 11 4 – – – – – – –

Botswana 50 – – 87 89 1,02 – – –

Brésil 53 26 – 97 97 1,00 80 83 1,04

Brunei Darussalam 10 – – – – – 81 84 1,03

Bulgarie 38 – – 88 88 1,00 90 88 0,97

Burkina Faso 132 52 58 80 78 0,98 30 32 1,04

 Pays et régions 2020 2019 2019 garçons filles 2018 garçons filles 2018
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Suivi des objectifs de la CIPD : 
dignité et droits fondamentaux

ADOLESCENTS ET JEUNES
Taux de natalité chez 

les adolescentes 
pour 1 000 filles 

âgées de  
15 à 19 ans

Mariage d’enfants 
avant l’âge  
de 18 ans,  

en pourcentage

Prévalence des 
mutilations génitales 

féminines chez les filles 
âgées de 15 à 19 ans, 

en pourcentage

Taux net ajusté de scolarisation dans 
l’enseignement primaire, en pourcentage,  

2018

Indice de parité 
des sexes dans 
l’enseignement 

primaire

Taux net de scolarisation dans 
l’enseignement secondaire, 

 en pourcentage,  
2018

Indice de parité 
des sexes dans 
l’enseignement 

secondaire

Pays, territoires et autres régions 2003-2018 2005-2019 2004-2018 garçons filles 2009-2019 garçons filles 2009-2019

Burundi 58 19 – 92 95 1,03 24 31 1,29

Cabo Verde 80 18 – 94 93 0,98 66 74 1,12

Cambodge 57 19 – 91 91 1,00 – – –

Cameroun, République du 119 31 0,4 97 89 0,91 49 43 0,88

Canada 8 – – – – – 100 100 1,00

Chili 26 – – 95 95 1,00 87 90 1,03

Chine 9 – – – – – – – –

Chine, Région administrative spéciale  
de Hong Kong

2 – –
– –

–
96 97

1,01

Chine, Région administrative spéciale  
de Macao

3 – –
96 96

1,00
85 88

1,05

Chypre 4 – – 97 98 1,01 95 95 1,00

Colombie 61 23 – 97 98 1,01 75 80 1,07

Comores 70 32 – 82 82 1,00 49 52 1,05

Congo, République démocratique du 138 37 – – – – – – –

Congo, République du 111 27 – 85 93 1,09 – – –

Corée, République de 1 – – 98 98 1,00 98 98 1,00

Corée, République populaire démocratique de 1 – – 98 98 1,00 – – –

Costa Rica 50 21 – 97 97 1,00 81 84 1,05

Côte d’Ivoire 123 27 27 98 90 0,92 45 35 0,77

Croatie 9 – – 96 98 1,02 91 94 1,04

Cuba 52 26 – 98 98 1,00 82 87 1,06

Curaçao 23 – – – – – – – –

Danemark 3 – – 98 99 1,01 90 92 1,03

Djibouti 21 5 80 67 67 1,00 38 37 0,97

Dominique 48 – – 90 93 1,04 84 91 1,08

Égypte 52 17 70 98 99 1,00 82 83 1,01

Équateur 71 20 – – – – 83 86 1,03

El Salvador 74 26 – 81 82 1,01 61 63 1,02

Émirats arabes unis 5 – – 92 95 1,03 95 90 0,95

Érythrée 76 41 69 54 49 0,91 43 40 0,94

Espagne 7 – – 97 98 1,01 96 98 1,02

Estonie 11 – – 93 95 1,01 93 95 1,02

Eswatini 87 5 – 83 82 1,00 36 47 1,30

États-Unis d’Amérique 19 – – 96 96 1,00 92 93 1,01

Éthiopie 80 40 47 88 82 0,93 31 30 0,97

Fédération russe 22 – – 97 98 1,01 90 91 1,01

Fidji 23 – – 99 99 0,99 80 89 1,10

Finlande 5 – – 99 99 1,00 96 96 1,01

France 9 – – 99 100 1,01 94 95 1,01

Gabon 91 22 – – – – – – –

Gambie 86 26 75 78 86 1,10 – – –

Géorgie 32 14 – 98 98 1,01 95 97 1,02

Ghana 75 21 2 86 87 1,01 57 58 1,02
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ADOLESCENTS ET JEUNES
Taux de natalité chez 

les adolescentes 
pour 1 000 filles 

âgées de  
15 à 19 ans

Mariage d’enfants 
avant l’âge  
de 18 ans,  

en pourcentage

Prévalence des 
mutilations génitales 

féminines chez les filles 
âgées de 15 à 19 ans, 

en pourcentage

Taux net ajusté de scolarisation dans 
l’enseignement primaire, en pourcentage,  

2018

Indice de parité 
des sexes dans 
l’enseignement 

primaire

Taux net de scolarisation dans 
l’enseignement secondaire, 

 en pourcentage,  
2018

Indice de parité 
des sexes dans 
l’enseignement 

secondaire

Pays, territoires et autres régions 2003-2018 2005-2019 2004-2018 garçons filles 2009-2019 garçons filles 2009-2019

Grèce 9 – – 98 98 1,00 94 93 0,98

Grenade 36 – – – – – 93 83 0,89

Guadeloupe 16 – – – – – – – –

Guam 35 – – – – – – – –

Guatemala 79 30 – 89 90 1,01 45 43 0,96

Guinée 120 47 92 85 71 0,83 39 26 0,66

Guinée-Bissau 106 24 42 75 71 0,95 – – –

Guinée équatoriale 176 30 – 44 45 1,02 – – –

Guyane 74 30 – 97 94 0,97 80 84 1,05

Guyane française 76 – – – – – – – –

Haïti 55 15 – – – – – – –

Honduras 89 34 – 80 81 1,02 41 47 1,14

Hongrie 23 – – 96 97 1,00 89 90 1,01

Îles Salomon 78 21 – 67 68 1,01 – – –

Îles Turques-et-Caïques 15 – – – – – – – –

Îles Vierges américaines 25 – – – – – – – –

Inde 11 27 – 97 99 1,02 61 62 1,02

Indonésie 36 16 – 97 92 0,95 78 80 1,03

Iran (République islamique d‘) 33 17 – 98 98 0,99 82 80 0,98

Iraq 82 28 4 – – – – – –

Irlande 7 – – – – – 97 99 1,01

Islande 6 – – 100 99 1,00 90 92 1,02

Israël 10 – – – – – 98 100 1,02

Italie 4 – – 97 97 1,00 94 95 1,01

Jamaïque 52 8 – 81 82 1,01 72 76 1,06

Japon 3 – – – – – – – –

Jordanie 27 10 – 82 80 0,98 62 64 1,03

Kazakhstan 26 7 – – – – 93 93 1,01

Kenya 96 23 11 79 83 1,04 49 46 0,93

Kirghizistan 34 13 – 98 97 0,99 85 84 0,99

Kiribati 49 20 – – – – – – –

Koweït 6 – – 84 93 1,11 85 89 1,05

Lesotho 94 16 – 90 92 1,02 33 50 1,53

Lettonie 16 – – 96 98 1,01 93 95 1,02

Liban 13 6 – – – – – – –

Libéria 150 36 26 44 45 1,01 17 15 0,87

Libye 11 – – – – – – – –

Lituanie 13 – – – – – 98 98 1,00

Luxembourg 4 – – 98 98 1,01 82 85 1,04

Macédoine du Nord 15 7 – 96 96 1,00 – – –

Madagascar 152 40 – – – – 29 31 1,08

Malawi 138 42 – – – – 34 35 1,03

Malaisie 9 – – 100 100 1,00 69 75 1,09

Maldives 9 2 1 94 96 1,02 – – –

Suivi des objectifs de la CIPD : 
dignité et droits fondamentaux
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ADOLESCENTS ET JEUNES
Taux de natalité chez 

les adolescentes 
pour 1 000 filles 

âgées de  
15 à 19 ans

Mariage d’enfants 
avant l’âge  
de 18 ans,  

en pourcentage

Prévalence des 
mutilations génitales 

féminines chez les filles 
âgées de 15 à 19 ans, 

en pourcentage

Taux net ajusté de scolarisation dans 
l’enseignement primaire, en pourcentage,  

2018

Indice de parité 
des sexes dans 
l’enseignement 

primaire

Taux net de scolarisation dans 
l’enseignement secondaire, 

 en pourcentage,  
2018

Indice de parité 
des sexes dans 
l’enseignement 

secondaire

Pays, territoires et autres régions 2003-2018 2005-2019 2004-2018 garçons filles 2009-2019 garçons filles 2009-2019

Mali 164 54 86 62 56 0,90 33 27 0,81

Malte 13 – – – – – 92 94 1,03

Maroc 19 14 – 97 97 1,00 64 64 1,00

Martinique 17 – – – – – – – –

Mauritanie 84 37 63 79 81 1,03 30 32 1,05

Maurice 24 – – 95 97 1,02 82 87 1,07

Mexique 71 26 – – – – 80 83 1,03

Micronésie (États fédérés de) 44 – – 85 86 1,00 – – –

Moldova, République de 21 12 – 90 90 1,01 78 78 0,99

Mongolie 33 12 – 97 96 0,99 – – –

Monténégro 10 6 – 96 97 1,01 88 90 1,01

Mozambique 180 53 – 95 92 0,97 19 19 1,00

Myanmar 28 16 – 90 88 0,99 61 67 1,08

Namibie 64 7 – 95 98 1,03 – – –

Népal 88 40 – – – – 61 63 1,03

Nicaragua 92 35 – 95 98 1,03 45 52 1,17

Niger 154 76 1 69 58 0,85 23 17 0,74

Nigéria 106 43 14 72 60 0,84 – – –

Norvège 3 – – 100 100 1,00 96 96 1,00

Nouvelle-Calédonie 15 – – – – – – – –

Nouvelle-Zélande 14 – – 98 99 1,01 96 98 1,02

Oman 12 4 – 98 100 1,02 99 93 0,94

Ouganda 132 34 0,1 94 97 1,03 – – –

Ouzbékistan 19 7 – 98 96 0,99 91 90 0,99

Pakistan 46 18 – 74 62 0,84 40 34 0,85

Palestine1 48 15 – 97 97 1,00 83 91 1,09

Panama 76 26 – 87 86 0,99 62 66 1,07

Papouasie-Nouvelle-Guinée 68 27 – 78 73 0,93 35 29 0,82

Paraguay 72 22 – 88 88 1,00 66 66 1,00

Pays-Bas 3 – – 99 99 1,01 93 94 1,01

Pérou 44 17 – 96 97 1,01 91 88 0,96

Philippines 39 17 – 95 95 1,00 60 71 1,19

Pologne 11 – – 97 97 1,00 94 94 1,00

Polynésie française 42 – – – – – – – –

Porto Rico 22 – – 77 80 1,04 73 79 1,09

Portugal 8 – – 98 97 0,99 94 95 1,01

Qatar 9 4 – 97 99 1,03 96 92 0,96

République arabe syrienne 54 13 – 73 71 0,98 49 48 0,98

République centrafricaine 229 68 18 72 56 0,77 16 10 0,62

République démocratique populaire lao 83 33 – 92 91 0,98 61 59 0,98

République dominicaine 51 36 – 94 94 1,00 67 75 1,12

Réunion 30 – – – – – – – –

Roumanie 38 – – 86 86 1,00 82 83 1,01

Royaume-Uni 12 – – 100 99 1,00 97 97 1,00

Suivi des objectifs de la CIPD : 
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ADOLESCENTS ET JEUNES
Taux de natalité chez 

les adolescentes 
pour 1 000 filles 

âgées de  
15 à 19 ans

Mariage d’enfants 
avant l’âge  
de 18 ans,  

en pourcentage

Prévalence des 
mutilations génitales 

féminines chez les filles 
âgées de 15 à 19 ans, 

en pourcentage

Taux net ajusté de scolarisation dans 
l’enseignement primaire, en pourcentage,  

2018

Indice de parité 
des sexes dans 
l’enseignement 

primaire

Taux net de scolarisation dans 
l’enseignement secondaire, 

 en pourcentage,  
2018

Indice de parité 
des sexes dans 
l’enseignement 

secondaire

Pays, territoires et autres régions 2003-2018 2005-2019 2004-2018 garçons filles 2009-2019 garçons filles 2009-2019

Rwanda 41 7 – 95 96 1,01 33 39 1,18

Sahara occidental – – – – – – – – –

Saint-Kitts-et-Niévès 46 – – – – – 96 100 1,04

Saint-Vincent-et-les-Grenadines 52 – – – – – 87 92 1,05

Sainte-Lucie 36 24 – 97 100 1,03 81 82 1,01

Samoa 39 11 – – – – 82 90 1,10

Saint-Marin 1 – – – – – 70 63 0,89

Saint-Martin – – – – – – 68 72 1,06

Sao Tomé-et-Principe 92 35 – 94 94 1,00 62 69 1,12

Sénégal 78 29 21 72 81 1,12 36 39 1,10

Serbie 15 3 – 98 98 1,00 92 93 1,01

Seychelles 68 – – – – – 78 83 1,06

Sierra Leone 101 30 64 98 98 1,00 43 41 0,96

Singapour 3 – – – – – 100 100 1,00

Slovaquie 27 – – 82 84 1,02 84 85 1,01

Slovénie 4 – – 98 99 1,01 95 97 1,02

Somalie 123 45 97 – – – – – –

Soudan 87 34 82 62 61 0,98 32 31 0,95

Soudan du Sud 158 52 – 40 30 0,76 6 4 0,70

Sri Lanka 21 10 – 98 97 0,98 90 92 1,03

Suède 5 – – – – – 100 99 1,00

Suisse 2 – – 99 100 1,01 87 84 0,97

Suriname 57 36 – 84 88 1,04 52 64 1,23

Tadjikistan 54 9 – 98 97 0,99 87 79 0,90

Tanzanie, République-Unie de 139 31 5 81 84 1,04 26 27 1,06

Tchad 179 67 32 83 64 0,78 25 12 0,48

Tchéquie 12 – – 87 89 1,03 90 91 1,02

Thaïlande 38 23 – 98 98 1,00 77 78 1,01

Timor-Leste, République démocratique du 42 15 – 94 97 1,03 59 67 1,14

Togo 89 25 1 97 92 0,95 49 33 0,69

Tonga 30 6 – – – – 81 84 1,04

Trinité-et-Tobago 38 11 – 99 98 0,99 – – –

Tunisie 4 2 – 97 100 1,02 – – –

Turkménistan 28 6 – – – – – – –

Turquie 21 15 – 95 95 0,99 88 86 0,97

Tuvalu 27 10 – 91 84 0,92 62 71 1,14

Ukraine 19 9 – 91 93 1,02 85 86 1,01

Uruguay 36 25 – 97 97 1,00 85 91 1,07

Vanuatu 51 21 – 92 93 1,01 48 50 1,04

Venezuela (République bolivarienne du) 95 – – 90 90 1,00 70 77 1,10

Viet Nam 30 11 – – – – – – –

Yémen 67 32 16 90 79 0,88 55 40 0,73

Zambie 135 29 – 83 87 1,05 – – –

Zimbabwe 78 34 – – – – 49 49 0,99

Suivi des objectifs de la CIPD : 
dignité et droits fondamentaux
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REMARQUES
−  Données non disponibles.

a  Pourcentage de filles âgées de 15 à 19 ans membres de la société Sande. 
L’appartenance à la société Sande est un indicateur indirect de la pratique de 
mutilations génitales féminines.

b  L’année de référence est 2017.

1  La résolution 67/19 adoptée le 29 novembre 2012 par l’Assemblée générale des 
Nations Unies accorde à la Palestine « le statut d’État non membre observateur 
auprès de l’Organisation des Nations Unies ».

DÉFINITION DES INDICATEURS
Taux de natalité chez les adolescentes : nombre de naissances pour 
1 000 adolescentes âgées de 15 à 19 ans. (indicateur 3.7.2 des ODD.)

Mariage d’enfants avant l’âge de 18 ans : proportion de femmes âgées de 20 à 
24 ans ayant été mariées ou ayant vécu en concubinage avant l’âge de 18 ans. 
(indicateur 5.3.1 des ODD.)

Prévalence des mutilations génitales féminines chez les filles âgées de 15 à 
19 ans : proportion de filles âgées de 15 à 19 ans ayant subi des mutilations génitales 
féminines. (indicateur 5.3.2 des ODD.)

Taux net ajusté de scolarisation dans l’enseignement primaire : pourcentage 
d’enfants ayant l’âge officiel de fréquenter l’école primaire qui sont scolarisés dans 
l’enseignement primaire ou secondaire.

Indice de parité des sexes dans l’enseignement primaire : ratio du taux net  
ajusté de scolarisation des filles dans l’enseignement primaire par rapport à  
celui des garçons.

Taux net de scolarisation dans l’enseignement secondaire : pourcentage d’enfants 
ayant l’âge officiel de fréquenter l’école secondaire qui sont scolarisés dans 
l’enseignement secondaire.

Indice de parité des sexes dans l’enseignement secondaire : ratio du taux net 
ajusté de scolarisation des filles dans l’enseignement secondaire par rapport à celui 
des garçons.

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Taux de natalité chez les adolescentes : Division de la population des  
Nations Unies.

Mariage d’enfants avant l’âge de 18 ans : UNICEF. Les chiffres régionaux de l’UNFPA 
sont calculés d’après les données de l’UNICEF.

Prévalence des mutilations génitales féminines chez les filles âgées de 15 à 
19 ans : UNFPA.

Taux net ajusté de scolarisation dans l’enseignement primaire : Institut de 
statistique de l’UNESCO (ISU).

Indice de parité des sexes dans l’enseignement primaire : Institut de statistique de 
l’UNESCO (ISU).

Taux net de scolarisation dans l’enseignement secondaire : Institut de statistique 
de l’UNESCO (ISU).

Indice de parité des sexes dans l’enseignement secondaire : Institut de statistique 
de l’UNESCO (ISU).

Suivi des objectifs de la CIPD : 
dignité et droits fondamentaux

ÉTAT DE LA POPULATION MONDIALE 2020 141



Indicateurs démographiques

POPULATION CHANGEMENT 
DÉMOGRAPHIQUE

COMPOSITION DÉMOGRAPHIQUE RATIO 
GARÇONS-

FILLES

FÉCONDITÉ ESPÉRANCE 
DE VIE 

Population totale en 
millions d’habitants

Taux de variation annuel 
moyen de la population,  

en pourcentage

Pourcentage de la 
population âgée de 

0 à 14 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

10 à 24 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

15 à 64 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

65 ans et plus

Ratio garçons-filles  
à la naissance, 

par naissance féminine
Taux de fécondité 
total, par femme

Espérance de vie à la 
naissance, en années

Pays, territoires et autres régions 2020 2015-2020 2020 2020 2020 2020 2017 2020 2020

Monde 7 795 1,1 25,4 23,7 65,2 9,3 1,068 2,4 73

Régions plus développées 1 273 0,3 16,4 16,6 64,3 19,3 – 1,6 80

Régions moins développées 6 521 1,3 27,2 25,1 65,4 7,4 – 2,6 71

Pays les moins développés 1 057 2,3 38,8 31,8 57,6 3,6 – 3,9 66

Régions de l’UNFPA

Afrique occidentale et centrale 459 2,7 43,1 32,2 54,1 2,8 – 5,0 58

Afrique orientale et australe 617 2,6 41,2 32,3 55,6 3,2 – 4,2 64

Amérique latine et Caraïbes 650 1,0 23,9 24,5 67,2 8,9 – 2,0 76

Asie et Pacifique 4 083 0,9 23,6 23,5 68,0 8,4 – 2,1 73

États arabes 377 1,9 34,0 27,6 61,0 5,0 – 3,3 72

Europe de l’Est et Asie centrale 250 0,9 23,4 21,2 66,3 10,2 – 2,1 74

Pays, territoires et autres régions 2020 2015-2020 2020 2020 2020 2020 2017 2020 2020

Afghanistan 38,9 2,5 41,8 35,3 55,5 2,6 1,059 4,2 65

Afrique du Sud 59,3 1,4 28,8 25,9 65,7 5,5 1,031 2,4 64

Albanie 2,9 -0,1 17,2 20,5 68,1 14,7 1,083 1,6 79

Algérie 43,9 2,0 30,8 22,2 62,5 6,7 1,044 2,9 77

Allemagne 83,8 0,5 14,0 14,9 64,4 21,7 1,054 1,6 81

Angola 32,9 3,3 46,4 32,8 51,4 2,2 1,027 5,4 61

Antigua-et-Barbuda 0,1 0,9 21,8 21,9 68,8 9,3 1,031 2,0 77

Arabie saoudite 34,8 1,9 24,7 20,7 71,8 3,5 1,050 2,2 75

Argentine 45,2 1,0 24,4 23,5 64,2 11,4 1,057 2,2 77

Arménie 3,0 0,3 20,8 18,4 67,4 11,8 1,117 1,8 75

Aruba1 0,1 0,5 17,4 20,2 68,0 14,6 1,045 1,9 76

Australie2 25,5 1,3 19,3 18,5 64,5 16,2 1,057 1,8 84

Autriche 9,0 0,7 14,4 15,4 66,4 19,2 1,064 1,6 82

Azerbaïdjan3 10,1 1,0 23,5 20,3 69,7 6,7 1,134 2,0 73

Bahamas 0,4 1,0 21,6 24,7 70,6 7,7 1,029 1,7 74

Bahrein 1,7 4,3 18,3 16,1 79,1 2,7 1,041 1,9 77

Bangladesh 164,7 1,1 26,8 27,9 68,0 5,2 1,055 2,0 73

Barbade 0,3 0,1 16,8 19,2 66,5 16,7 1,037 1,6 79

Bélarus 9,4 0,0 17,2 14,3 67,2 15,6 1,063 1,7 75

Belgique 11,6 0,5 17,0 17,0 63,7 19,3 1,050 1,7 82

Belize 0,4 1,9 29,2 29,5 65,8 5,0 1,050 2,2 75

Bénin 12,1 2,7 41,9 32,1 54,8 3,3 1,042 4,7 62

Bhoutan 0,8 1,2 24,9 27,3 68,9 6,2 1,051 1,9 72

Bolivie (État plurinational de) 11,7 1,4 30,2 28,8 62,3 7,5 1,042 2,7 72

Bosnie-Herzégovine 3,3 -0,9 14,5 17,1 67,6 17,9 1,067 1,2 78

Botswana 2,4 2,1 33,4 28,7 62,1 4,5 1,031 2,8 70

Brésil 212,6 0,8 20,7 22,7 69,7 9,6 1,044 1,7 76

Brunei Darussalam 0,4 1,1 22,3 22,9 72,1 5,6 1,072 1,8 76

Bulgarie 6,9 -0,7 14,7 14,2 63,9 21,5 1,061 1,6 75

Burkina Faso 20,9 2,9 44,4 33,2 53,2 2,4 1,041 5,0 62

Burundi 11,9 3,1 45,3 31,7 52,4 2,4 1,023 5,2 62

Monde et régions
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Indicateurs démographiques

POPULATION CHANGEMENT 
DÉMOGRAPHIQUE

COMPOSITION DÉMOGRAPHIQUE RATIO 
GARÇONS-

FILLES

FÉCONDITÉ ESPÉRANCE 
DE VIE 

Population totale en 
millions d’habitants

Taux de variation annuel 
moyen de la population,  

en pourcentage

Pourcentage de la 
population âgée de 

0 à 14 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

10 à 24 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

15 à 64 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

65 ans et plus

Ratio garçons-filles  
à la naissance, 

par naissance féminine
Taux de fécondité 
total, par femme

Espérance de vie à la 
naissance, en années

Pays, territoires et autres régions 2020 2015-2020 2020 2020 2020 2020 2017 2020 2020

Cabo Verde 0,6 1,2 28,1 26,2 67,1 4,8 1,033 2,2 73

Cambodge 16,7 1,5 30,9 27,7 64,2 4,9 1,052 2,5 70

Cameroun, République du 26,5 2,6 42,1 32,4 55,2 2,7 1,026 4,4 60

Canada 37,7 0,9 15,8 16,8 66,1 18,1 1,056 1,5 83

Chili 19,1 1,2 19,2 20,4 68,5 12,2 1,043 1,6 80

Chine4 1 439,3 0,5 17,7 17,6 70,3 12,0 1,143 1,7 77

Chine, Région administrative spéciale  
de Hong Kong5

7,5 0,8 12,7 12,4 69,1 18,2 1,078 1,4 85

Chine, Région administrative spéciale  
de Macao6

0,6 1,5 14,4 12,8 73,7 12,0 1,084 1,2 84

Chypre7 1,2 0,8 16,6 19,5 69,0 14,4 1,065 1,3 81

Colombie 50,9 1,4 22,2 24,6 68,8 9,1 1,045 1,8 77

Comores 0,9 2,2 39,0 31,1 57,9 3,1 1,032 4,1 65

Congo, République démocratique du 89,6 3,2 45,8 32,1 51,2 3,0 1,022 5,7 61

Congo, République du 5,5 2,6 41,3 31,4 56,0 2,8 1,025 4,3 65

Corée, République de 51,3 0,2 12,5 15,5 71,7 15,8 1,056 1,1 83

Corée, République populaire 
démocratique de

25,8 0,5 19,8 21,3 70,8 9,3 1,062 1,9 72

Costa Rica 5,1 1,0 20,8 22,0 68,9 10,3 1,043 1,7 80

Côte d’Ivoire 26,4 2,5 41,5 32,8 55,6 2,9 1,030 4,5 58

Croatie 4,1 -0,6 14,5 15,7 64,2 21,3 1,058 1,4 79

Cuba 11,3 0,0 15,9 17,2 68,2 15,9 1,073 1,6 79

Curaçao1 0,2 0,5 18,2 18,9 64,2 17,7 1,045 1,7 79

Danemark8 5,8 0,4 16,3 18,1 63,6 20,2 1,057 1,8 81

Djibouti 1,0 1,6 28,9 27,3 66,4 4,7 1,038 2,6 67

Dominique 0,1 0,2 – – – – 1,030 – –

Égypte 102,3 2,0 33,9 26,2 60,7 5,3 1,054 3,2 72

Équateur 17,6 1,7 27,4 26,5 65,0 7,6 1,046 2,4 77

El Salvador 6,5 0,5 26,6 27,7 64,8 8,7 1,064 2,0 74

Emirats arabes unis 9,9 1,3 14,8 15,8 83,9 1,3 1,050 1,4 78

Érythrée 3,5 1,2 41,1 32,3 54,4 4,5 1,031 3,9 67

Espagne9 46,8 0,0 14,4 15,0 65,6 20,0 1,065 1,4 84

Estonie 1,3 0,2 16,5 14,7 63,1 20,4 1,057 1,6 79

Eswatini 1,2 1,0 37,4 33,6 58,5 4,0 1,027 2,9 61

États-Unis d’Amérique10 331,0 0,6 18,4 19,5 65,0 16,6 1,047 1,8 79

Éthiopie 115,0 2,6 39,9 33,6 56,5 3,5 1,055 4,0 67

Fédération russe 145,9 0,1 18,4 15,0 66,1 15,5 1,059 1,8 73

Fidji 0,9 0,6 29,0 25,7 65,2 5,8 1,069 2,7 68

Finlande11 5,5 0,2 15,9 16,6 61,6 22,6 1,051 1,5 82

France12 65,3 0,3 17,7 17,7 61,6 20,8 1,049 1,8 83

Gabon 2,2 2,7 37,3 27,1 59,2 3,5 1,020 3,9 67

Gambie 2,4 2,9 44,0 32,5 53,5 2,5 1,031 5,1 62

Géorgie13 4,0 -0,2 20,2 17,7 64,5 15,3 1,065 2,0 74

Ghana 31,1 2,2 37,1 30,5 59,7 3,1 1,040 3,8 64

Grèce 10,4 -0,4 13,7 15,3 64,1 22,3 1,062 1,3 82
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POPULATION CHANGEMENT 
DÉMOGRAPHIQUE

COMPOSITION DÉMOGRAPHIQUE RATIO 
GARÇONS-

FILLES

FÉCONDITÉ ESPÉRANCE 
DE VIE 

Population totale en 
millions d’habitants

Taux de variation annuel 
moyen de la population,  

en pourcentage

Pourcentage de la 
population âgée de 

0 à 14 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

10 à 24 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

15 à 64 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

65 ans et plus

Ratio garçons-filles  
à la naissance, 

par naissance féminine
Taux de fécondité 
total, par femme

Espérance de vie à la 
naissance, en années

Pays, territoires et autres régions 2020 2015-2020 2020 2020 2020 2020 2017 2020 2020

Grenade 0,1 0,5 23,8 22,1 66,4 9,8 1,032 2,0 72

Guadeloupe14 0,4 0,0 18,4 21,7 62,2 19,4 1,032 2,1 82

Guam15 0,2 0,8 23,9 24,3 65,6 10,5 1,073 2,3 80

Guatemala 17,9 1,9 33,3 31,7 61,6 5,0 1,039 2,8 75

Guinée 13,1 2,8 43,0 34,3 54,0 3,0 1,041 4,6 62

Guinée-Bissau 2,0 2,5 41,9 32,1 55,2 2,9 1,036 4,3 59

Guinée équatoriale 1,4 3,7 36,8 28,8 60,8 2,4 1,031 4,3 59

Guyane 0,8 0,5 27,7 28,3 65,3 7,0 1,041 2,4 70

Guyane française14 0,3 2,7 31,8 27,7 62,6 5,6 1,035 3,3 80

Haïti 11,4 1,3 32,5 29,9 62,4 5,2 1,031 2,8 64

Honduras 9,9 1,7 30,6 31,1 64,4 5,0 1,052 2,4 75

Hongrie 9,7 -0,2 14,4 15,4 65,4 20,2 1,058 1,5 77

Îles Salomon 0,7 2,6 40,0 30,5 56,3 3,7 1,067 4,3 73

Îles Turques-et-Caïques 0,04 1,5 – – – – – – –

Îles Vierges américaines16 0,1 -0,1 19,3 19,6 60,2 20,5 1,039 2,0 81

Inde 1 380,0 1,0 26,2 27,2 67,3 6,6 1,098 2,2 70

Indonésie 273,5 1,1 25,9 25,2 67,8 6,3 1,060 2,3 72

Iran (République islamique d‘) 84,0 1,4 24,7 20,6 68,7 6,6 1,052 2,1 77

Iraq 40,2 2,5 37,7 31,1 58,8 3,4 1,053 3,5 71

Irlande 4,9 1,2 20,8 19,4 64,6 14,6 1,050 1,8 82

Islande 0,3 0,7 19,4 19,6 65,0 15,6 1,048 1,7 83

Israël 8,7 1,6 27,8 23,4 59,8 12,4 1,058 3,0 83

Italie 60,5 0,0 13,0 14,3 63,7 23,3 1,059 1,3 84

Jamaïque 3,0 0,5 23,4 24,6 67,6 9,1 1,037 2,0 75

Japon 126,5 -0,2 12,4 13,7 59,2 28,4 1,054 1,4 85

Jordanie 10,2 1,9 32,9 30,6 63,2 4,0 1,051 2,6 75

Kazakhstan 18,8 1,3 29,1 20,3 63,0 7,9 1,061 2,7 74

Kenya 53,8 2,3 38,6 33,4 58,9 2,5 1,021 3,4 67

Kirghizistan 6,5 1,8 32,6 24,8 62,6 4,7 1,060 2,9 72

Kiribati 0,1 1,5 35,9 28,9 59,9 4,2 1,067 3,5 69

Koweït 4,3 2,1 21,5 17,3 75,5 3,0 1,046 2,1 76

Lesotho 2,1 0,8 32,2 29,5 62,8 4,9 1,027 3,1 55

Lettonie 1,9 -1,1 16,4 13,7 62,9 20,7 1,059 1,7 75

Liban 6,8 0,9 25,1 25,3 67,4 7,5 1,052 2,1 79

Libéria 5,1 2,5 40,4 32,4 56,3 3,3 1,038 4,2 64

Libye 6,9 1,4 27,8 25,1 67,7 4,5 1,056 2,2 73

Lituanie 2,7 -1,5 15,5 13,8 63,9 20,6 1,053 1,7 76

Luxembourg 0,6 2,0 15,6 16,9 70,1 14,4 1,060 1,4 82

Macédoine du Nord 2,1 0,0 16,3 17,5 69,2 14,5 1,073 1,5 76

Madagascar 27,7 2,7 40,1 32,6 56,8 3,1 1,036 4,0 67

Malawi 19,1 2,7 43,0 34,4 54,4 2,6 1,013 4,1 65

Malaisie16 32,4 1,3 23,4 24,7 69,4 7,2 1,066 2,0 76

Maldives 0,5 3,4 19,6 20,4 76,8 3,6 1,066 1,8 79

Mali 20,3 3,0 47,0 33,5 50,5 2,5 1,033 5,7 60

Malte 0,4 0,4 14,4 14,9 64,3 21,3 1,067 1,5 83
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POPULATION CHANGEMENT 
DÉMOGRAPHIQUE

COMPOSITION DÉMOGRAPHIQUE RATIO 
GARÇONS-

FILLES

FÉCONDITÉ ESPÉRANCE 
DE VIE 

Population totale en 
millions d’habitants

Taux de variation annuel 
moyen de la population,  

en pourcentage

Pourcentage de la 
population âgée de 

0 à 14 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

10 à 24 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

15 à 64 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

65 ans et plus

Ratio garçons-filles  
à la naissance, 

par naissance féminine
Taux de fécondité 
total, par femme

Espérance de vie à la 
naissance, en années

Pays, territoires et autres régions 2020 2015-2020 2020 2020 2020 2020 2017 2020 2020

Maroc 36,9 1,3 26,8 24,3 65,6 7,6 1,069 2,4 77

Martinique12 0,4 -0,2 15,7 19,1 62,6 21,7 1,029 1,8 83

Mauritanie 4,6 2,8 39,7 30,6 57,1 3,2 1,032 4,4 65

Maurice17 1,3 0,2 16,8 21,2 70,7 12,5 1,037 1,4 75

Mexique 128,9 1,1 25,8 25,8 66,5 7,6 1,037 2,1 75

Micronésie (États fédérés de) 0,1 1,1 31,2 30,4 64,4 4,4 1,067 3,0 68

Moldova, République de18 4,0 -0,2 15,9 16,4 71,6 12,5 1,062 1,3 72

Mongolie 3,3 1,8 31,1 22,2 64,6 4,3 1,051 2,8 70

Monténégro 0,6 0,0 18,0 19,1 66,2 15,8 1,072 1,7 77

Mozambique 31,3 2,9 44,1 33,6 53,1 2,9 1,018 4,7 61

Myanmar 54,4 0,6 25,5 27,0 68,3 6,2 1,066 2,1 67

Namibie 2,5 1,9 36,8 30,3 59,6 3,6 1,011 3,3 64

Népal 29,1 1,5 28,8 32,1 65,4 5,8 1,073 1,8 71

Nicaragua 6,6 1,3 29,5 27,5 64,8 5,7 1,034 2,3 75

Niger 24,2 3,8 49,7 33,0 47,7 2,6 1,040 6,7 63

Nigéria 206,1 2,6 43,5 31,9 53,8 2,7 1,036 5,2 55

Norvège19 5,4 0,8 17,3 18,4 65,2 17,5 1,057 1,7 83

Nouvelle-Calédonie14 0,3 1,0 22,1 23,3 68,2 9,7 1,060 1,9 78

Nouvelle-Zélande20 4,8 0,9 19,4 19,7 64,2 16,4 1,056 1,9 82

Oman 5,1 3,6 22,5 16,8 75,0 2,5 1,043 2,8 78

Ouganda 45,7 3,6 46,0 34,5 52,0 2,0 1,024 4,7 64

Ouzbékistan 33,5 1,6 28,8 24,6 66,4 4,8 1,078 2,4 72

Pakistan 220,9 2,0 34,8 30,0 60,8 4,3 1,064 3,4 67

Palestine21 5,1 2,4 38,4 31,5 58,4 3,2 1,053 3,5 74

Panama 4,3 1,7 26,5 24,9 65,0 8,5 1,050 2,4 79

Papouasie-Nouvelle-Guinée 8,9 2,0 35,1 30,8 61,3 3,6 1,067 3,5 65

Paraguay 7,1 1,3 28,9 28,2 64,3 6,8 1,051 2,4 74

Pays-Bas22 17,1 0,2 15,7 17,4 64,3 20,0 1,054 1,7 82

Pérou 33,0 1,6 24,7 23,5 66,6 8,7 1,040 2,2 77

Philippines 109,6 1,4 30,0 28,7 64,4 5,5 1,080 2,5 71

Pologne 37,8 -0,1 15,2 15,0 66,0 18,7 1,059 1,4 79

Polynésie française14 0,3 0,6 22,2 23,4 68,7 9,1 1,055 1,9 78

Porto Rico15 2,9 -3,3 15,8 18,8 63,4 20,8 1,057 1,2 80

Portugal 10,2 -0,3 13,1 15,3 64,2 22,8 1,054 1,3 82

Qatar 2,9 2,3 13,6 16,2 84,7 1,7 1,044 1,8 80

République arabe syrienne 17,5 -0,6 30,8 28,2 64,4 4,9 1,052 2,7 74

République centrafricaine 4,8 1,4 43,5 36,2 53,7 2,8 1,031 4,6 54

République démocratique populaire lao 7,3 1,5 31,9 29,7 63,8 4,3 1,054 2,6 68

République dominicaine 10,8 1,1 27,4 26,5 65,0 7,5 1,045 2,3 74

Réunion14 0,9 0,7 22,4 22,6 64,9 12,7 1,035 2,2 81

Roumanie 19,2 -0,7 15,5 16,0 65,2 19,2 1,061 1,6 76

Royaume-Uni23 67,9 0,6 17,7 17,3 63,7 18,7 1,055 1,7 81

Rwanda 13,0 2,6 39,5 31,6 57,4 3,1 1,027 3,9 69

Sahara occidental 0,6 2,5 27,2 24,9 69,4 3,4 1,050 2,3 71

Saint-Kitts-et-Niévès 0,1 0,8 – – – – 1,037 – –
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POPULATION CHANGEMENT 
DÉMOGRAPHIQUE

COMPOSITION DÉMOGRAPHIQUE RATIO 
GARÇONS-

FILLES

FÉCONDITÉ ESPÉRANCE 
DE VIE 

Population totale en 
millions d’habitants

Taux de variation annuel 
moyen de la population,  

en pourcentage

Pourcentage de la 
population âgée de 

0 à 14 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

10 à 24 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

15 à 64 ans

Pourcentage de la 
population âgée de 

65 ans et plus

Ratio garçons-filles  
à la naissance, 

par naissance féminine
Taux de fécondité 
total, par femme

Espérance de vie à la 
naissance, en années

Pays, territoires et autres régions 2020 2015-2020 2020 2020 2020 2020 2017 2020 2020

Saint-Vincent-et-les-Grenadines 0,1 0,3 21,9 24,1 68,2 9,9 1,029 1,9 73

Sainte-Lucie 0,2 0,5 18,0 21,9 71,8 10,3 1,036 1,4 76

Samoa 0,2 0,5 37,2 29,5 57,7 5,1 1,067 3,8 73

Saint-Marin 0,03 0,4 – – – – 1,067 – –

Saint-Martin 0,04 1,4 – – – – – – –

Sao Tomé-et-Principe 0,2 1,9 41,8 33,2 55,2 3,0 1,028 4,2 71

Sénégal 16,7 2,8 42,6 32,1 54,3 3,1 1,033 4,5 68

Serbie24 8,7 -0,3 15,4 17,5 65,6 19,1 1,071 1,4 76

Seychelles 0,1 0,7 23,8 20,6 68,2 8,1 1,034 2,4 73

Sierra Leone 8,0 2,1 40,3 32,9 56,7 2,9 1,032 4,1 55

Singapour 5,9 0,9 12,3 15,4 74,3 13,4 1,065 1,2 84

Slovaquie 5,5 0,1 15,6 15,3 67,7 16,7 1,055 1,5 78

Slovénie 2,1 0,1 15,1 14,1 64,1 20,7 1,059 1,6 81

Somalie 15,9 2,8 46,1 34,4 50,9 2,9 1,043 5,9 58

Soudan 43,8 2,4 39,8 32,6 56,5 3,7 1,041 4,3 66

Soudan du Sud 11,2 0,9 41,3 32,6 55,3 3,4 1,034 4,5 58

Sri Lanka 21,4 0,5 23,7 22,8 65,1 11,2 1,039 2,2 77

Suède 10,1 0,7 17,6 16,5 62,0 20,3 1,058 1,8 83

Suisse 8,7 0,8 15,0 15,2 65,9 19,1 1,055 1,5 84

Suriname 0,6 1,0 26,7 25,7 66,2 7,1 1,031 2,4 72

Tadjikistan 9,5 2,4 37,3 27,5 59,6 3,2 1,061 3,5 71

Tanzanie, République-Unie de25 59,7 3,0 43,6 32,4 53,8 2,6 1,027 4,8 66

Tchad 16,4 3,0 46,5 33,9 51,0 2,5 1,039 5,6 55

Tchéquie 10,7 0,2 15,8 14,3 64,1 20,1 1,055 1,7 80

Thaïlande 69,8 0,3 16,6 19,1 70,5 13,0 1,064 1,5 77

Timor-Leste, République démocratique du 1,3 1,9 36,8 33,1 58,9 4,3 1,070 3,9 70

Togo 8,3 2,5 40,6 32,1 56,5 2,9 1,028 4,2 61

Tonga 0,1 1,0 34,8 31,4 59,3 5,9 1,079 3,5 71

Trinité-et-Tobago 1,4 0,4 20,1 19,4 68,4 11,5 1,040 1,7 74

Tunisie 11,8 1,1 24,3 20,8 66,8 8,9 1,054 2,2 77

Turkménistan 6,0 1,6 30,8 24,4 64,4 4,8 1,063 2,7 68

Turquie 84,3 1,4 23,9 24,1 67,1 9,0 1,054 2,0 78

Tuvalu 0,1 1,2 – – – – 1,068 – –

Ukraine26 43,7 -0,5 16,0 14,9 67,1 16,9 1,062 1,4 72

Uruguay 3,5 0,4 20,3 21,1 64,6 15,1 1,051 2,0 78

Vanuatu 0,3 2,5 38,4 30,2 58,0 3,6 1,067 3,7 71

Venezuela (République bolivarienne du) 28,4 -1,1 27,3 25,5 64,8 8,0 1,054 2,2 72

Viet Nam 97,3 1,0 23,2 21,0 68,9 7,9 1,122 2,0 75

Yémen 29,8 2,4 38,8 32,4 58,2 2,9 1,058 3,6 66

Zambie 18,4 2,9 44,0 34,3 53,9 2,1 1,013 4,5 64

Zimbabwe 14,9 1,5 41,9 33,2 55,1 3,0 1,023 3,5 62
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REMARQUES
 − Données non disponibles.

 1 Pour des raisons statistiques, les données concernant les Pays-Bas ne tiennent 
pas compte de cette région.

 2 Y compris l’Île Christmas, les Îles des Cocos (Keeling) et l’Île Norfolk.

 3 Y compris le Haut-Karabakh.

 4 Pour des raisons statistiques, les données concernant la Chine ne comprennent 
pas celles des Régions administratives spéciales (RAS) de Hong Kong et de 
Macao ni celles de la province chinoise de Taïwan.

 5 Hong Kong est depuis le 1er juillet 1997 une Région administrative spéciale (RAS) 
de la Chine. Pour des raisons statistiques, les données concernant la Chine ne 
tiennent pas compte de cette région.

 6 Macao est depuis le 20 décembre 1999 une Région administrative spéciale (RAS) 
de la Chine. Pour des raisons statistiques, les données concernant la Chine ne 
tiennent pas compte de cette région.

 7 Se rapporte à l’ensemble du pays.

 8 Pour des raisons statistiques, les données concernant le Danemark ne tiennent 
pas compte du Groenland et des Îles Féroé.

 9 Y compris les Îles Canaries, Ceuta et Melilla.

10 Pour des raisons statistiques, les données concernant les États-Unis d’Amérique 
ne tiennent pas compte de Guam, des Îles Mariannes du Nord, des Îles Vierges 
américaines, de Porto Rico et des Samoa américaines.

11 Y compris les Îles Åland.

12 Pour des raisons statistiques, les données concernant la France ne tiennent pas 
compte de la Guadeloupe, de la Guyane française, des Îles Wallis-et-Futuna, de la 
Martinique, de Mayotte, de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de 
la Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin (partie française) et de Saint-
Pierre-et-Miquelon.

13 Y compris l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud.

14 Pour des raisons statistiques, les données concernant la France ne tiennent pas 
compte de cette région.

15 Pour des raisons statistiques, les données concernant les États-Unis d’Amérique 
ne tiennent pas compte de cette région.

16 Y compris le Sabah et le Sarawak.

17 Y compris Agaléga, Rodrigues et Saint-Brandon.

18 Y compris la Transnistrie.

19 Y compris les Îles Svalbard et Jan Mayen.

20 Pour des raisons statistiques, les données concernant la Nouvelle-Zélande ne 
tiennent pas compte des Îles Cook, de Nioué et de Tokélaou.

21 Y compris Jérusalem-Est. 

22 Pour des raisons statistiques, les données concernant les Pays-Bas ne tiennent 
pas compte d’Aruba, de Bonaire, Saint-Eustache et Saba, de Curaçao et de Saint-
Martin (partie néerlandaise).

23 Se rapporte au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. Pour des 
raisons statistiques, les données concernant le Royaume-Uni ne tiennent pas 
compte d’Anguilla, des Bermudes, de Gibraltar, de l’Île de Man, des Îles Anglo-
Normandes, des Îles Caïmanes, des Îles Falkland (Malvinas), des Îles Turques-et-
Caïques, des Îles Vierges britanniques, de Montserrat et de Sainte-Hélène.

24 Y compris le Kosovo.

25 Y compris Zanzibar.

26 Se rapporte au territoire du pays lors du recensement de 2001.

DÉFINITION DES INDICATEURS
Population totale : estimation de la population nationale en milieu d’année.

Taux de variation annuel moyen de la population : taux moyen exponentiel de 
la croissance démographique sur une période donnée, à partir d’une projection 
fondée sur la variante moyenne.

Pourcentage de la population âgée de 0 à 14 ans : part de la population âgée de 
0 à 14 ans.

Pourcentage de la population âgée de 10 à 24 ans : part de la population âgée 
de 10 à 24 ans.

Pourcentage de la population âgée de 15 à 64 ans : part de la population âgée 
de 15 à 64 ans.

Pourcentage de la population âgée de 65 ans et plus : part de la population 
âgée de 65 ans et plus.

Ratio garçons-filles à la naissance : nombre de naissances vivantes masculines 
pour une naissance vivante féminine.

Taux de fécondité total : nombre d’enfants par femme en supposant que celle-ci 
atteigne la fin de sa vie procréative et donne naissance à des enfants selon les 
taux de fécondité observés pour des tranches d’âge spécifiques.

Espérance de vie à la naissance : Espérance de vie en années des nouveau-nés 
qui seraient exposés aux risques de mortalité caractérisant le segment de la 
population au moment de leur naissance.

PRINCIPALES SOURCES DE DONNÉES
Population totale : Division de la population des Nations Unies.

Taux de variation annuel moyen de la population : calcul effectué par l’UNFPA 
d’après les données de la Division de la population des Nations Unies. 

Pourcentage de la population âgée de 0 à 14 ans : calcul effectué par l’UNFPA 
d’après les données de la Division de la population des Nations Unies. 

Pourcentage de la population âgée de 10 à 24 ans : calcul effectué par l’UNFPA 
d’après les données de la Division de la population des Nations Unies. 

Pourcentage de la population âgée de 15 à 64 ans : calcul effectué par l’UNFPA 
d’après les données de la Division de la population des Nations Unies. 

Pourcentage de la population âgée de 65 ans et plus : calcul effectué par 
l’UNFPA d’après les données de la Division de la population des Nations Unies. 

Ratio garçons-filles à la naissance : Chao, F., Gerland, P., Cook, A. R. et Alkema, 
L., 2019, « Systematic assessment of the sex ratio at birth for all countries and 
estimation of national imbalances and regional reference levels », Proceedings 
of the National Academy of Sciences of the United States of America, no 116(27), 
13700, disponible à l’adresse https://doi.org/10.1073/pnas.1908359116  

Taux de fécondité total : Division de la population des Nations Unies.

Espérance de vie à la naissance : Division de la population des Nations Unies.
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Les tableaux statistiques de l’État de la population mondiale 2020 comprennent des indicateurs visant à surveiller les progrès du Plan directeur pour la suite 
à donner au Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD), ainsi que des objectifs de développement 
durable (ODD) dans les domaines de la santé maternelle, de l’accès à l’éducation et de la santé sexuelle et reproductive. Ils comprennent également divers 
indicateurs démographiques. Ces tableaux montrent l’importance qu’accorde l’UNFPA aux améliorations et aux résultats obtenus en vue de la réalisation 
d’un monde où chaque grossesse est désirée, chaque accouchement est sans danger et le potentiel de chaque jeune est accompli. 

Les autorités nationales et les organisations internationales peuvent employer différentes méthodes de collecte, d’analyse et d’extrapolation des données. 
Pour favoriser la comparabilité internationale des données, l’UNFPA applique les méthodes standard employées par les principales sources de données. 
Dans certains cas, les données figurant dans ces tableaux sont donc différentes de celles qui proviennent des autorités nationales. Par conséquent, elles ne 
sont pas comparables à celles des précédents rapports sur l’État de la population mondiale en raison de l’actualisation des classifications régionales et des 
méthodes, ainsi que de la révision des données des séries chronologiques. 

Les tableaux statistiques sont basés sur les enquêtes auprès des ménages représentatives sur le plan national, telles que les enquêtes démographiques 
et de santé (EDS) et les enquêtes en grappes à indicateurs multiples (MICS), ainsi que sur les estimations d’organismes des Nations Unies et de groupes 
interorganisations. Ils tiennent également compte des estimations et projections démographiques les plus récentes des Perspectives de la population 
mondiale : révision de 2019, ainsi que des estimations et projections modélisées des indicateurs de planification familiale 2020 (Département des affaires 
économiques et sociales des Nations Unies, Division de la population). Les données sont accompagnées de définitions et de notes avec indication des 
sources. Les tableaux statistiques de L’État de la population mondiale 2020 présentent généralement les informations disponibles au mois de mars 2020.

Indicateurs de suivi des objectifs de la CIPD
Santé et droits en matière de sexualité et de reproduction
Ratio de mortalité maternelle (RMM) (nombre de décès pour
100 000 naissances vivantes) et intervalle d’incertitude du RMM 
(80 %), estimations basses et hautes.
Source : Groupe interorganisations des Nations Unies pour l’estimation de 
la mortalité maternelle (MMEIG). Cet indicateur correspond au nombre de 
décès maternels sur une période donnée pour 100 000 naissances vivantes 
au cours de la même période. Les estimations sont établies par le MMEIG 
à partir de données issues de systèmes d’état civil, d’enquêtes auprès des 
ménages et de recensements de la population. La Banque mondiale, la 
Division de la population des Nations Unies, l’OMS, l’UNFPA et l’UNICEF 
sont membres du MMEIG. Les estimations et les méthodologies employées 
sont régulièrement examinées par le MMEIG et d’autres organismes et 
établissements universitaires, et modifiées le cas échéant, dans le cadre 
d’un processus continu d’amélioration des données relatives à la mortalité 
maternelle. Les estimations ne doivent pas être comparées aux estimations 
interorganisations antérieures.

Naissances assistées par un professionnel de santé qualifié,  
en pourcentage.
Source : base de données mondiale commune sur la présence de 
personnel qualifié pendant l’accouchement, 2020, UNICEF et OMS. 
Les chiffres régionaux de l’UNFPA sont calculés d’après ceux de la 
base de données mondiale commune. Cet indicateur correspond au 
pourcentage de naissances assistées par du personnel de santé qualifié 
(médecin, infirmière/infirmier ou sage-femme) apte à dispenser des soins 
d’obstétrique vitaux, notamment assurer la supervision, prendre en charge 
et conseiller les femmes durant la grossesse, l’accouchement et la période 
post-partum, procéder seul(e) aux accouchements, et s’occuper des 
nouveau-nés (indicateur 3.1.2 des ODD). Les accoucheuses traditionnelles, 
même celles ayant suivi une formation courte, ne sont pas incluses.

Taux de recours à la contraception chez les femmes âgées de 15 à 
49 ans, toutes méthodes confondues.
Source : Division de la population des Nations Unies. pourcentage de 
femmes âgées de 15 à 49 ans ayant actuellement recours à un moyen de 
contraception. Les estimations modélisées ont été réalisées à partir de 
données issues d’enquêtes par sondage. Ces données visent à estimer la 
proportion de femmes en âge de procréer et de femmes mariées (ou vivant 
en union libre) qui utilisent actuellement une méthode de contraception 
quelle qu’elle soit. 

Taux de recours à la contraception chez les femmes âgées de 15 à 
49 ans, méthodes modernes.
Source : Division de la population des Nations Unies. Pourcentage de 
femmes âgées de 15 à 49 ans ayant actuellement recours à une méthode 
moderne de contraception. Les estimations modélisées ont été réalisées 
à partir de données issues d’enquêtes par sondage. Ces données visent à 
estimer la proportion de femmes en âge de procréer et de femmes mariées 
(ou vivant en union libre) qui utilisent actuellement une méthode moderne 
de contraception. Les méthodes modernes de contraception comprennent 
la stérilisation (masculine et féminine), le dispositif intra-utérin (DIU), 
l’implant contraceptif, les progestatifs injectables, la pilule contraceptive, les 
préservatifs (masculins et féminins), les dispositifs vaginaux (diaphragme, 
cape cervicale, éponge contraceptive, spermicides sous forme de 
mousse, de gel et de crème, etc.), la méthode de l’allaitement maternel 
et de l’aménorrhée, la contraception d’urgence et d’autres moyens de 
contraception modernes n’ayant pas été mentionnés séparément. 

Besoins de planification familiale non satisfaits chez les femmes âgées 
de 15 à 49 ans.
Source : Division de la population des Nations Unies. pourcentage 
de femmes âgées de 15 à 49 ans qui souhaitent arrêter ou retarder 
la procréation mais n’utilisent pas de contraception. Les estimations 
modélisées ont été réalisées à partir de données issues d’enquêtes 
par sondage. Les femmes qui utilisent une méthode de contraception 
traditionnelle ne sont pas considérées comme présentant des besoins de 
planification familiale non satisfaits. On suppose que toutes les femmes ou 
toutes les femmes mariées ou vivant en concubinage sont sexuellement 
actives et susceptibles de tomber enceintes. Cette hypothèse supposant 
une exposition universelle des femmes ou des femmes mariées ou vivant 
en concubinage à de potentielles grossesses peut entraîner une sous-
estimation des risques par rapport aux risques réels pour les femmes 
exposées. Il est possible, en particulier lorsque le recours à la contraception 
est faible, qu’une hausse du recours à la contraception s’accompagne d’une 
augmentation des besoins de planification familiale non satisfaits. Ces deux 
indicateurs doivent donc être interprétés conjointement.

Proportion de besoins de planification familiale satisfaits par des 
méthodes modernes chez les femmes âgées de 15 à 49 ans.
Source : Division de la population des Nations Unies. Pourcentage de la 
demande totale de planification familiale chez les femmes âgées de 15 à 
49 ans satisfaite par le recours à une méthode moderne de contraception 
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(indicateur 3.7.1 des ODD). Cet indicateur se calcule en divisant le taux 
de recours aux moyens de contraception modernes par la demande totale 
de planification familiale. La demande totale de planification familiale 
correspond à la somme du taux de recours à la contraception et des besoins 
non satisfaits de planification familiale.

Prise de décisions relatives à la santé et aux droits en matière de 
sexualité et de reproduction, en pourcentage.
Source : UNFPA. Pourcentage de femmes mariées ou en concubinage âgées 
de 15 à 49 ans qui prennent leurs propres décisions dans les trois domaines 
suivants : leur santé, le recours à la contraception et les relations sexuelles 
avec leur conjoint (indicateur 5.6.1 des ODD).

Lois et réglementations garantissant l’accès aux soins, à l’information 
et à l’éducation en matière de sexualité et de reproduction, en 
pourcentage.
Source : UNFPA. Pourcentage de pays dotés de textes législatifs et 
réglementaires garantissant aux femmes et aux hommes de 15 ans ou 
plus un accès équitable et sans restriction aux soins de santé sexuelle et 
reproductive, ainsi qu’à des informations et une éducation dans ce domaine 
(indicateur 5.6.2 des ODD).

Adolescents et jeunes
Taux de natalité chez les adolescentes pour 1 000 filles âgées  
de 15 à 19 ans.
Source : Division de la population des Nations Unies. Nombre de 
naissances pour 1 000 adolescentes âgées de 15 à 19 ans (indicateur 3.7.2 
des ODD). Cet indicateur correspond au risque de maternité chez les 
adolescentes âgées de 15 à 19 ans. Les chiffres des registres d’état civil 
peuvent présenter certaines imprécisions liées au degré d’exhaustivité 
de l’enregistrement des naissances, à la comptabilisation des enfants 
nés vivants mais décédés avant l’enregistrement ou au cours des 
premières 24 heures de vie, à la qualité des informations communiquées 
concernant l’âge de la mère, et à la prise en compte des naissances de 
périodes antérieures. Les estimations démographiques peuvent être 
faussées en raison d’erreurs dans les informations communiquées (âge, 
couverture). En ce qui concerne les données issues des enquêtes et des 
recensements, le numérateur et le dénominateur utilisés proviennent de 
la même population. Les principales imprécisions sont dues aux erreurs 
de déclaration concernant l’âge de la mère ou la date de naissance 
de l’enfant, à la non-déclaration des naissances, et à la variabilité de 
l’échantillonnage dans le cas des enquêtes.

Mariage d’enfants avant l’âge de 18 ans, en pourcentage. 
Source : UNICEF. Les chiffres régionaux de l’UNFPA sont calculés d’après 
les données de l’UNICEF. Proportion de femmes âgées de 20 à 24 ans 
ayant été mariées ou ayant vécu en concubinage avant l’âge de 18 ans 
(indicateur 5.3.1 des ODD).

Prévalence des mutilations génitales féminines chez les filles âgées  
de 15 à 19 ans, en pourcentage.
Source : UNFPA. Proportion de filles âgées de 15 à 19 ans ayant subi des 
mutilations génitales féminines (indicateur 5.3.2 des ODD).

Taux net ajusté de scolarisation dans l’enseignement primaire, en 
pourcentage.
Source : Institut de statistique de l’UNESCO (ISU). Pourcentage d’enfants 
ayant l’âge officiel de fréquenter l’école primaire qui sont scolarisés dans 
l’enseignement primaire et secondaire.

Indice de parité des sexes dans l’enseignement primaire (2009-2019).
Source : Institut de statistique de l’UNESCO (ISU). Ratio du taux net ajusté 
de scolarisation des filles dans l’enseignement primaire par rapport à celui 
des garçons.

Taux net de scolarisation dans l’enseignement secondaire, en 
pourcentage (2009-2019).
Source : Institut de statistique de l’UNESCO (ISU). Pourcentage d’enfants 
ayant l’âge officiel de fréquenter l’école secondaire qui sont scolarisés dans 
l’enseignement secondaire.

Indice de parité des sexes dans l’enseignement secondaire  
(2009-2019).
Source : Institut de statistique de l’UNESCO (ISU). Ratio du taux net ajusté 
de scolarisation des filles dans l’enseignement secondaire par rapport à 
celui des garçons.

Indicateurs démographiques
Population
Population totale en millions d’habitants.
Source : Division de la population des Nations Unies. Estimation de la 
population nationale en milieu d’année.

Changement démographique
Taux de variation annuel moyen de la population, en pourcentage.
Source : calcul effectué par l’UNFPA d’après les données de la Division de 
la population des Nations Unies. Taux moyen exponentiel de la croissance 
démographique sur une période donnée, à partir d’une projection fondée sur 
la variante moyenne.

Composition démographique
Pourcentage de la population âgée de 0 à 14 ans.
Source : calcul effectué par l’UNFPA d’après les données de la Division de la 
population des Nations Unies. Part de la population âgée de 0 à 14 ans.

Pourcentage de la population âgée de 10 à 24 ans.
Source : calcul effectué par l’UNFPA d’après les données de la Division de la 
population des Nations Unies. Part de la population âgée de 10 à 24 ans. 

Pourcentage de la population âgée de 15 à 64 ans.
Source : calcul effectué par l’UNFPA d’après les données de la Division de la 
population des Nations Unies. Part de la population âgée de 15 à 64 ans.

Pourcentage de la population âgée de 65 ans et plus.
Source : calcul effectué par l’UNFPA d’après les données de la Division de la 
population des Nations Unies. Part de la population âgée de 65 ans et plus.

Ratio garçons-filles
Ratio garçons-filles à la naissance, par naissance féminine.
Source : Chao et al., 2019, « Systematic assessment of the sex ratio at 
birth for all countries and estimation of national imbalances and regional 
reference levels », Proceedings of the National Academy of Sciences, 
no 116(27), 13700. Nombre de naissances vivantes masculines pour une 
naissance vivante féminine.

Fécondité
Taux de fécondité total, par femme.
Source : Division de la population des Nations Unies. Nombre d’enfants 
par femme en supposant que celle-ci atteigne la fin de sa vie procréative et 
donne naissance à des enfants selon les taux de fécondité observés pour 
des tranches d’âge spécifiques.

Espérance de vie 
Espérance de vie à la naissance, en années.
Source : Division de la population des Nations Unies. Espérance de  
vie en années des nouveau-nés qui seraient exposés aux risques de 
mortalité caractérisant le segment de la population au moment  
de leur naissance.
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Classification régionale
Les moyennes de l’UNFPA présentées au début des tableaux statistiques sont calculées à partir de données des pays et territoires appartenant aux  
groupes ci-dessous.

Afrique de l’Est et Afrique australe
Afrique du Sud ; Angola ; Botswana ; Burundi ; Comores ; Congo 
(République démocratique du) ; Érythrée ; Eswatini ; Éthiopie ; Kenya ; 
Lesotho ; Madagascar ; Malawi ; Maurice ; Mozambique ; Namibie ; 
Ouganda ; Rwanda ; Soudan du Sud ; Tanzanie (République-Unie de) ; 
Zambie ; Zimbabwe

Afrique de l’Ouest et Afrique centrale
Bénin ; Burkina Faso ; Cabo Verde ; Cameroun (République du) ; Congo 
(République du) ; Côte d’Ivoire ; Gabon ; Gambie ; Ghana ; Guinée ; 
Guinée-Bissau ; Guinée équatoriale ; Libéria ; Mali ; Mauritanie ; Niger ; 
Nigéria ; République centrafricaine ; Sao Tomé-et-Principe ; Sénégal ; 
Sierra Leone ; Tchad ; Togo

Amérique latine et Caraïbes 
Anguilla ; Antigua-et-Barbuda ; Argentine ; Aruba ; Bahamas ; Barbade ; 
Belize ; Bermudes ; Bolivie (État plurinational de) ; Brésil ; Chili ; 
Colombie ; Costa Rica ; Cuba ; Curaçao ; Dominique ; Équateur ;  
El Salvador ; Grenade ; Guatemala ; Guyana ; Haïti ; Honduras ;  
Îles Caïmanes ; Îles Turques-et-Caïques ; Îles Vierges britanniques ; 
Jamaïque ; Mexique ; Montserrat ; Nicaragua ; Panama ; Paraguay ; 
Pérou ; République dominicaine ; Saint-Kitts-et-Nevis ; Saint-Martin ; 
Saint-Vincent-et-les Grenadines ; Sainte-Lucie ; Suriname ;  
Trinité-et-Tobago ; Uruguay ; Venezuela (République bolivarienne du)

Asie et Pacifique
Afghanistan ; Bangladesh ; Bhoutan ; Cambodge ; Chine ; Corée 
(République populaire démocratique de) ; Fidji ; Îles Cook ; Îles Marshall ; 
Îles Salomon ; Inde ; Indonésie ; Iran (République islamique d’) ; 
Kiribati ; Malaisie ; Maldives ; Micronésie (États fédérés de) ; Mongolie ; 
Myanmar ; Nauru ; Népal ; Nioué ; Pakistan ; Palaos ; Papouasie-Nouvelle-
Guinée ; Philippines ; République démocratique populaire lao ; Samoa ; Sri 
Lanka ; Thaïlande ; Timor-Leste (République démocratique du) ;  
Tokelau ; Tonga ; Tuvalu ; Vanuatu ; Viet Nam

États arabes
Algérie ; Djibouti ; Égypte ; Iraq ; Jordanie ; Liban ; Libye ; Maroc ; Oman ; 
Palestine ; République arabe syrienne ; Somalie ; Soudan ; Tunisie ; Yémen

Europe de l’Est et Asie centrale
Albanie ; Arménie ; Azerbaïdjan ; Bélarus ; Bosnie-Herzégovine ; Géorgie ; 
Kazakhstan ; Kirghizistan ; Macédoine du Nord ; Moldova (République de) ;  
Ouzbékistan ; Serbie ; Tadjikistan ; Turkménistan ; Turquie ; Ukraine

Le terme « régions développées » est utilisé à des fins statistiques 
et n’exprime pas de jugement quant au stade atteint par un pays ou 
un territoire donné dans le processus de développement. Les régions 
développées comprennent les régions suivantes, couvertes par la Division 
de la population des Nations Unies : l’Amérique du Nord, l’Australie/la 
Nouvelle-Zélande, l’Europe et le Japon.

Le terme « régions en développement » est utilisé à des fins statistiques 
et n’exprime pas de jugement quant au stade atteint par un pays ou un 
territoire donné dans le processus de développement. Les régions en 
développement comprennent toutes les régions suivantes, couvertes 
par la Division de la population des Nations Unies : l’Afrique, l’Asie (à 
l’exception du Japon), l’Amérique latine et les Caraïbes, ainsi que la 
Mélanésie, la Micronésie et la Polynésie.

Les pays les moins avancés, suivant la définition adoptée dans les 
résolutions 59/209, 59/210, 60/33, 62/97, 64/L.55, 67/L.43, 64/295 
et 68/18 de l’Assemblée générale des Nations Unies, étaient au nombre 
de 47 (en décembre 2018) : 33 en Afrique, 9 en Asie, 4 en Océanie 
et 1 dans la région Amérique latine et Caraïbes. Ces 47 pays sont les 
suivants : Afghanistan ; Angola ; Bangladesh ; Bénin ; Bhoutan ; Burkina 
Faso ; Burundi ; Cambodge ; Comores ; Djibouti ; Érythrée ; Éthiopie ; 
Gambie ; Guinée ; Guinée-Bissau ; Haïti ; Îles Salomon ; Kiribati ; Lesotho ; 
Libéria ; Madagascar ; Malawi ; Mali ; Mauritanie ; Mozambique ; 
Myanmar ; Népal ; Niger ; Ouganda ; République centrafricaine ; 
République démocratique du Congo ; République démocratique populaire 
lao ; Rwanda ; Sao Tomé-et-Principe ; Sénégal ; Sierra Leone ; Somalie ; 
Soudan ; Soudan du Sud ; Tanzanie (République-Unie de) ; Tchad ; 
Timor-Leste ; Togo ; Tuvalu ; Vanuatu ; Yémen ; et Zambie. Ces pays font 
également partie des régions les moins développées. De plus amples 
informations sont disponibles à l’adresse http://unohrlls.org/about-ldcs/.
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